
 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Ministère de l’Enseignement Supérieur                                                                     Ministère de l’Economie  
    et de la Recherche Scientifique             et des Finances 
 
     

 

 

Mémoire professionnel pour l’obtention du Master option Audit, Comptabilité, 

Contrôle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Année académique : 2013 - 2014

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

UNION – DISCIPLINE - TRAVAIL 

THEME : EVALUATION DE LA GESTION BUDGETAIRE D’UNE 

BANQUE : CAS DE LA SOCIETE GENERALE DE BANQUES EN 

COTE D’IVOIRE 

IMPETRANT : 

M. SOUMAHORO Ben Yssouf 

DIRECTEUR DE MEMOIRE : 

M. HAIDARA Niho Ismaël  

MAITRE DE STAGE : 

M. COULIBALY Aboubacar 



 

SOUMAHORO Ben Yssouf   Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

I 

 

SOMMAIRE 

DEDICACES ........................................................................................................................... II 

REMERCIEMENTS ............................................................................................................. III 

AVANT-PROPOS .................................................................................................................. IV 

RESUME .................................................................................................................................. V 

LISTE DES FIGURES ET DES TABLEAUX .................................................................... VI 

SIGLES ET ABREVIATIONS ........................................................................................... VII 

ANNEXES ............................................................................................................................ VIII 

INTRODUCTION GENERALE ............................................................................................ 1 

PREMIERE PARTIE : PRESENTATION DU CADRE GENERAL DE LA GESTION 

BUDGETAIRE ET APPROCHE METHODOLOGIQUE .................................................. 5 

CHAPITRE I : NOTIONS DE GESTION BUDGETAIRE ................................................. 7 

CHAPITRE II : METHODOLOGIE DE L’ETUDE .......................................................... 22 

DEUXIEME PARTIE : CADRE PRATIQUE DE L’ETUDE ........................................... 27 

CHAPITRE I : PRESENTATION DE LA SOCIETE GENERALE DE BANQUES EN 

COTE D’IVOIRE ................................................................................................................... 29 

CHAPITRE II : DESCRIPTION DE LA GESTION BUDGETAIRE DE LA SOCIETE 

GENERALE DE BANQUES EN COTE D’IVOIRE .......................................................... 40 

TROISIEME PARTIE : DIAGNOSTIC DE LA GESTION BUDGETAIRE DE LA 

SOCIETE GENERALE DE BANQUES EN COTE D’IVOIRE ET AXES 

D’AMELIORATION ............................................................................................................. 46 

CHAPITRE I : EVALUATION DU PROCESSUS D’ELABORATION DU BUDGET 

ET DU SUIVI BUDGETAIRE .............................................................................................. 48 

CHAPITRE II : RECOMMANDATIONS SUR LA GESTION BUDGETAIRE DE LA 

SGBCI ..................................................................................................................................... 65 

CONCLUSION GENERALE ............................................................................................... 74 

BIBLIOGRAPHIE ................................................................................................................. 75 



 

SOUMAHORO Ben Yssouf   Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

II 

DEDICACES 

 

Nous dédions ce mémoire à: 

- Notre cher père Yaya SOUMAHORO qui a bien voulu faire de l’enseignement 

scolaire un gage pour notre réussite sociale ; 

 

- Notre chère mère SOUMAHORO Kariyata qui nous a inculqué les principes d’une 

bonne éducation sociale ; 

 

- Nos frères et sœurs qui n'ont cessé de nous encourager à la persévérance dans l'effort.  

 

 

Très affectueusement. 

 

  



 

SOUMAHORO Ben Yssouf   Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

III 

REMERCIEMENTS 

A l'issue de la confection de ce mémoire, nous tenons à adresser nos remerciements à tous 

ceux qui, de près ou de loin, par leur bonne volonté et leurs actes ont manifesté un intérêt à 

notre égard et particulièrement à : 

- M. HAIDARA, Expert-comptable, Enseignant en normes IFRS à l’Ecole Pratique de 

la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire, pour sa disponibilité totale 

et sans réserve dans le cadre de l'encadrement de ce travail ; 

 

- La SOCIETE GENERALE DE BANQUES EN CÔTE D'IVOIRE (SGBCI) pour nous 

avoir accueillis dans ses locaux pour mener à bien ce mémoire ; 

 

- Le personnel de la SGBCI pour l'accueil chaleureux qu'il nous a témoigné durant notre 

stage ; 

 

- M. OLAWUWO Abdul, responsable du service contrôle de gestion, à son adjoint M. 

COULIBALY Aboubacar et à leurs supérieurs hiérarchiques, M. MOULOD 

Charles-Eric, directeur administratif et financier et M. DOGUITANI Silué, directeur 

financier adjoint, qui n'ont ménagé aucun effort pour nous apporter aide, assistance et 

conseil ; 

 

- La direction générale et l'ensemble du corps professoral de l’Ecole Pratique de la 

Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire ;  

 

- Les stagiaires et amis de la SGBCI ; 

 

- Tous ceux qui ont contribué à l'aboutissement de notre travail.  

  



 

SOUMAHORO Ben Yssouf   Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

IV 

AVANT-PROPOS 

 

La Chambre de Commerce et d’Industrie est une institution créée en 1908 qui regroupe les 

entreprises privées implantées sur le territoire ivoirien et régulièrement inscrites au registre de 

commerce et de crédit, et qui a quatre (4) principales missions parmi lesquelles, la formation 

des hommes et des femmes dont l’entreprise a besoin.  

Cette mission primordiale pour l’institution, a suggéré l’idée de la création d’un établissement 

d’enseignement technique et professionnel. 

C’est ainsi qu’en 1938, l’Ecole Pratique de la Chambre de Commerce et d’Industrie (EPCCI) 

a ouvert ses portes à ses premiers élèves parmi lesquels nous avons des bacheliers, des non-

bacheliers ayant le niveau Terminale pour une formation initiale, et des titulaires du Brevet de 

Technicien Supérieur (BTS) ou diplôme équivalent pour une formation continue. 

Dans le cadre de la formation continue, l’EPCCI offre les filières suivantes : 

- Assistanat de Direction (AD) 

- Finance Comptabilité et Gestion d’Entreprises (FCGE) 

- Gestion Commerciale (GC) 

- Informatique Développeur d’Application (IDA)  

 

Quant à la formation continue, elle concerne :  

- Assistanat de Direction (AD) 

- Audit Comptabilité et Contrôle (ACC) 

- Management des Ventes et Marketing Appliqué (MVMA) 

- Technologie de l’Informatique et de la Communication (TIC) 

Dans le souci de favoriser une adaptabilité efficace des connaissances académiques aux 

réalités du monde professionnel, devant accueillir les futurs diplômés, un stage pratique est 

intégré dans le circuit de formation. Ce stage est sanctionné par la rédaction d’un mémoire de 

fin d’études dont la présentation devant  le jury conditionnera l’obtention du Diplôme Master 

Professionnel option Audit Comptabilité et Contrôle. 

C’est dans ce cadre que nous avons été accueilli au sein de la Société Générale de Banques en 

Côte d’Ivoire (SGBCI) et précisément au service de contrôle de gestion pour un stage de 6 

mois.  
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RESUME 

 

Ce présent document est un mémoire qui a été élaboré au cours de notre stage de fin d’études 

à la SGBCI. Ayant été accueilli au service contrôle de gestion qui s’occupe de l’élaboration 

du budget et du contrôle budgétaire, nous avons eu l’opportunité de participer au processus de 

gestion budgétaire (élaboration du budget et contrôle budgétaire) si bien que notre thème a 

porté sur : « Evaluation de la gestion budgétaire d’une banque : cas de la Société 

Générale de Banques en Côte d’Ivoire ». Il s’agira pour nous de faire des propositions 

concrètes pour que la gestion budgétaire dans les banques (la SGBCI en particulier) devienne 

un avantage concurrentiel très important au vu des informations qu'elle fournit à la direction 

générale dans un environnement bancaire en pleine évolution. 

Une étude approfondie de la gestion budgétaire au sein de la SGBCI nous révèle, d’une part 

des insuffisances au niveau de l’élaboration du budget et du contrôle budgétaire et d'autre part 

un ensemble de facteurs internes à l'organisation qui freinent son efficacité. Au regard de ces 

deux aspects susmentionnés et de notre revue littéraire sur le thème, nous pouvons dire que la 

gestion budgétaire doit être située au cœur de la stratégie de l'entreprise et permettre une 

gestion optimale des emplois et des ressources à travers les différents services. 

Pour ce faire, nous avons proposé l’amélioration du processus d’élaboration budgétaire en 

mettant en place une procédure relative à la gestion budgétaire. En ce qui concerne la 

réorganisation de l'environnement interne, nous avons recommandé que le service soit 

directement rattaché à la direction générale, que la politique de motivation des agents soit 

améliorée et que l'on affecte plus d'agents dans ce service. Au titre des outils, nous avons 

suggéré entre autre l’intégration dans la comptabilité analytique un système de contrôle à 

priori des opérations.  
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INTRODUCTION GENERALE 

 

Le monde bancaire a changé et poursuit son évolution à une vitesse difficile à imaginer. 

Déréglementation, globalisation, redéploiement stratégique, recherche de 

compétitivité…sont les maîtres mots du quotidien des banques d’aujourd’hui confrontées à 

une pression concurrentielle accrue et à la nécessité de gérer de plus près. 

S’il fut un temps où l’industrie était à la pointe en matière de contrôle de gestion, force est 

de constater que le monde bancaire a poursuivi dans ce domaine une évolution extrêmement 

rapide qui le met au niveau des pratiques et des méthodes les plus abouties.  

Aujourd’hui le marché a évolué et pour plusieurs raisons, à savoir : le développement culturel 

des hommes et de la technologie, l’accroissement du nombre d’organisations et de produits 

présents sur le marché. L’organisation est donc confrontée à plusieurs menaces du fait de 

l’exigence de plus en plus accrue des clients et la concurrence de plus en plus coriace. C’est 

pourquoi le contrôle de gestion va se doter de nouveaux outils pour pouvoir jouer pleinement 

son rôle en se basant sur le système d’information. C’est dans ce cadre que BOUQUIN 

affirme : « Le contrôle de gestion est un dispositif utilisant les systèmes d’informations et qui 

vise à assurer la cohérence des actions des décideurs. »
1
 

L’UEMOA n’est pas restée en marge des différentes mutations qui ont provoqué l’arrivée sur 

le marché financier, de nouveaux acteurs. Comme la plus part des pays de cette union, la Côte 

d’Ivoire a aussi vu le nombre de ses établissements de crédit augmenter (29 établissements 

agréés à ce jour) avec un taux de bancarisation qui s’évalue à près de 9,6%
2
. 

La Société Générale de Banques en Cote d’Ivoire (SGBCI), comme toutes les autres banques 

de Côte d’Ivoire, n’échappe pas aux réalités du bouleversement dans le secteur bancaire due à 

une croissance importante du nombre d’établissements de crédits. 

En effet, dans cet environnement de plus en plus concurrentiel où la réduction des coûts est 

vitale, la SGBCI fait face à d’importantes charges liées à son désir de maintenir sa place de 

leader dans son secteur. Aussi, certaines insuffisances rendent difficiles une meilleure maitrise 

                                                           
1
 Henri Bouquin. Contrôle de Gestion, 2ème édition Paris 1991,  P 35. 

2
 Source : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 2
 Source : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 
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du coefficient d’exploitation
3
.  

Il faudrait cependant mentionner que depuis la création de la banque, le système de contrôle 

de gestion n’a jamais été source de problème car elle a toujours disposé d’un environnement 

économique favorable : une clientèle peu exigeante car très novice en pratiques bancaires, une 

concurrence peu agressive car la SGBCI mobilise un nombre très important de clients du fait 

qu’elle soit l’une des premières banque à s’être implantée en Côte d’Ivoire, et une 

réglementation très stricte édictée par la BCEAO. 

Mais ce n’est plus le cas aujourd’hui, car toutes les banques présentent sur le territoire 

ivoirien proposent les mêmes produits à des taux différents. La clientèle, de plus en plus 

informée du système est consciente de son influence et est devenue plus exigeante. 

De plus, la promotion de l’investissement en Côte d’Ivoire, avec pour objectif d’atteindre un 

taux de croissance à deux (2) chiffres à l’horizon 2020, a facilité et continue d’encourager 

l’implantation de nouvelles banques à l’instar de Standard Bank et cela a tendance à réduire la 

part de marché de la SGBCI. En effet, sur la collecte de dépôts, elle est passée de 18,4% en 

Décembre 2012 à 17,3% en Novembre 2016, et en matière de prêt à la clientèle de 18,2% en 

Décembre 2012 à 16,6% en Novembre 2016 (source : APBEF
4
). 

Cette situation va à l’encontre des objectifs de la direction générale et du Groupe qui 

souhaiteraient maintenir voire faire progresser les parts de marché et produire des résultats de 

plus en plus importants tout en ayant une parfaite maîtrise des charges d’exploitation. 

La réalisation de cet objectif passe inéluctablement par un suivi budgétaire efficace à priori et 

à postériori. C’est pourquoi nous avons décidé de travailler sur le thème suivant : Evaluation 

de la gestion budgétaire d’une banque : cas de la Société Générale de Banques en Côte 

d’Ivoire. 

Notre étude nous permettra de répondre à la question suivante : Quel système pour une 

gestion budgétaire efficace au sein de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire ?  

Plus spécifiquement, nous répondrons aux questions suivantes : 

Quelle est la méthode d’élaboration budgétaire appropriée pour la SGBCI ? 

                                                           
3
 Indicateur utilisé dans la profession bancaire qui correspond au rapport des charges 

d'exploitation (frais de personnel, dotations aux amortissements et aux provisions sur 

les immobilisations corporelles et incorporelles, autres services externes), divisé par le produit net 

bancaire. 
4
 APBEF: Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers 

 

http://www.banque-info.com/lexique-bancaire/c/charges-d-exploitation
http://www.banque-info.com/lexique-bancaire/c/charges-d-exploitation
http://www.banque-info.com/lexique-bancaire/i/immobilisations-corporelles
http://www.banque-info.com/lexique-bancaire/p/produit-net-bancaire
http://www.banque-info.com/lexique-bancaire/p/produit-net-bancaire
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Comment la SGBCI effectue-t-elle son suivi budgétaire et ce suivi budgétaire est-il 

efficace et pertinent? 

Au cours d’un stage à la SGBCI, nous avons procédé à la collecte de données relatives au 

système de contrôle de gestion de la banque. La démarche retenue pour recueillir les 

informations sont l’étude documentaire, l’observation et surtout les entretiens. 

L’objectif de notre étude est de doter la SGBCI d’outils et de procédures lui permettant 

d’assurer une meilleure élaboration de son budget, un meilleur suivi budgétaire ainsi que 

l’utilisation des résultats de ce suivi.  

L’intérêt de cette étude se situe à trois niveaux : 

- pour SGBCI : cette étude lui permettra d’améliorer son système de contrôle de gestion 

avec la mise en place de procédures efficaces d’utilisation des outils de gestion qu’elle 

utilise ; 

- pour les lecteurs : Le contrôle de gestion dans la banque est moins développé que 

celui des entreprises industrielles. Cette étude permettra aux lecteurs d’avoir une vue 

sur le contrôle de gestion bancaire dont la pratique revêt quelques particularités par 

rapport au contrôle de gestion classique ;  

- pour l’Ecole Pratique de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire : 

elle  servira de documentation et permettra l’enrichissement de la bibliothèque de la 

bibliothèque ; 

- pour nous : cette étude permettra, d’avoir d’une part, une connaissance assez poussée 

sur le contrôle de gestion dans un environnement bancaire. Et d’autre part, elle nous 

permettra de mettre en pratique nos connaissances sur la mise en place de procédures 

efficaces pour un meilleur système de gestion budgétaire. 

 

Notre travail s’articule autour de trois grandes parties : 

- La première aura pour objectif de nous fournir une généralité sur la gestion budgétaire. 

Elle sera composée de deux chapitres ; 

- La seconde, aussi décomposée en deux chapitres, aura quant à elle pour objectif de 

présenter la structure qui nous a accueilli et aussi de présenter la gestion budgétaire 

telle qu’elle est effectuée à la SGBCI ; 
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- Enfin, dans la troisième partie, nous évaluerons l’établissement du budget et le suivi 

budgétaire de la SGBCI avant de proposer des axes d’amélioration. Elle sera 

composée également de deux chapitres.  
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PREMIERE PARTIE : PRESENTATION DU CADRE 

GENERAL DE LA GESTION BUDGETAIRE ET 

APPROCHE METHODOLOGIQUE 
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INTRODUCTION PARTIELLE 

 

Dans une entreprise, les décisions prises par manque de planification apparaissent souvent 

inappropriées. Elles pourraient ralentir son développement, sa rentabilité et même menacer 

sa survie. Dès lors, la gestion budgétaire est une nécessité absolue pour l’entreprise. 

 

Outil de contrôle de gestion, elle conduit à la mise en place d’un réseau de budgets couvrant 

l’ensemble des activités de l’entreprise. Ces programmes d’actions chiffrés sont appelés à 

servir d’outil de pilotage qui doivent permettre à la réflexion sur les causes des écarts mises 

en évidence et conduire aux actions correctives. 

 

Le but de cette première partie est d’exposer le cadre théorique de la gestion budgétaire. 

Nous nous intéresserons dans un premier chapitre aux concepts de contrôle de gestion et de 

gestion budgétaire (définition et rôles).  

Dans le deuxième chapitre, nous nous attèlerons à présenter la méthodologie utilisée pour la 

rédaction de ce mémoire. 
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CHAPITRE I : NOTIONS DE GESTION BUDGETAIRE 

I- LA GESTION BUDGETAIRE  

I-1- Le budget 

I-1-1- Définition du budget 

Le budget est un outil de gestion très utilisé par les entreprises. Souvent synonyme de « bonne 

gestion », il occupe une place centrale au sein du système de contrôle de gestion. Défini par 

H. Bouquin comme, « l’expression comptable et financière des plans d’action retenus pour 

que les objectifs visés et les moyens disponibles sur le court terme convergent vers la 

réalisation des plans opérationnels »
5
, il permet de décliner la stratégie et sa mise en œuvre 

par les opérationnels. Les managers utilisent le budget en menant une réflexion sur les écarts 

mis en évidence entre les objectifs et réalisations afin d’initier les actions correctrices 

permettant un pilotage de la performance de l’entreprise. 

Bien que d’autres outils de contrôle de gestion soient également utilisés, force est de constater 

que le rôle du système budgétaire est central dans la mesure où les autres outils (ratios, 

tableaux de bord, …) s’établissent et s’évaluent par rapport à lui (Gervais, 1983 p. 10). Cette 

place peut s’expliquer par les multiples fonctions qu’on lui attribue (planification, 

coordination, contrôle, évaluation des performances, etc.). 

On observe toutefois que son utilisation est parfois très différente d’une entreprise à l’autre. 

Cette diversité des pratiques semble s’expliquer par la vision qu’entretiennent les acteurs vis-

à-vis du budget. Alors que certains voient dans le budget un instrument permettant 

d’améliorer la performance de l’organisation (approche classique), d’autres le considère 

comme un instrument de légitimation de l’organisation.  

 

I-1-2- Rôle du budget  

- Le budget comme outil d’anticipation au service de la stratégie : Selon CABANE 

(2005), « le budget est l’un des outils essentiels de la planification qui permet à 

l’entreprise d’optimiser son développement dans un environnement futur qui est par 

définition incertain. Dans cette phase de réflexion permanente de préparation de 

                                                           
5
 Henri Bouquin. Le contrôle de gestion, 8

ème
 édition mise à jour, P 372. 
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l’avenir, le budget représente le contrat souscrit par les différents acteurs de 

l’entreprise pour garantir la cohérence entre les objectifs et la stratégie. Il permet une 

formalisation comptable et financière des plans d’actions à court terme. Parce qu’il a 

pour fonction « d’écrire l’avenir », le budget a également un rôle stabilisateur dans la 

mesure où il encadre l’action des opérationnels limitant ainsi les inévitables 

perturbations liées à l’environnement externe ». 

 

- Le budget comme instrument de coordination, de communication et de 

motivation : Le budget est aussi un modèle d’affectation des ressources de 

l’entreprise à chaque service ou département en fonction des objectifs assignés par la 

direction générale. Mais préalablement, cette allocation de ressources, il est obligatoire 

de préciser les différentes missions des ressources afin que la cohérence de leurs 

actions respectives soit totale : le budget, processus interactif couvrant la totalité des 

fonctions de l’entreprise joue un rôle de coordination. 

Le budget doit également favoriser la communication à plusieurs niveaux : 

 Il est l’occasion pour la direction générale de réaffirmer la vision et les 

objectifs stratégiques de l’entreprise ;  

 La construction du budget n’est pas réservée à un service contrôle de gestion 

mais consiste en une réflexion globale de l’ensemble des interlocuteurs ;  

 La discussion budgétaire est un moment privilégié d’échange entre la direction, 

attachée à veiller au respect de la stratégie, et le service concerné, soucieux de 

bien argumenter le réalisme de ses objectifs en fonction de ses contraintes et 

opportunités. 

Si le processus budgétaire est bien mené, notamment en veillant à la participation de 

tous les services, il a un aspect de motivation pour les responsables de l’entreprise. 

Mais le budget n’est motivant que s’il remplit sa mission. La motivation sort 

renforcée : 

 D’échanges fructueux avec la direction générale (sentiment d’être associé à la 

stratégie de l’entreprise) ; 
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 De la réalité de la délégation des pouvoirs dont disposent les différents 

services ; 

 Du lien entre réalisation des objectifs et rémunération. 

 

- Le budget comme un outil de contrôle : Le budget permet de disposer de la 

meilleure visibilité possible sur l’année à venir et fixe un cadre et des objectifs clairs à 

chacun. Le budget permet de contrôler depuis le sommet stratégique jusqu’aux 

subordonnés. Instrument de contrôle, le budget permet aux gestionnaires de prendre 

des décisions en fonction des objectifs et des informations disponibles. 

 

- Le budget comme outil de remise en cause et d’amélioration des performances : 

Le budget contribue également à une réflexion en profondeur sur le fonctionnement, le 

process, l’organisation et les outils utilisés. Il ne doit pas être considéré comme une 

simple répétition de l’histoire, mais comme un moyen de réflexion sur la manière dont 

l’entreprise pourrait être plus performante, tout en respectant le cadre des contraintes 

réalistes de la stratégie de l’entreprise. 

 

I-1-3- Les principes du budget 

- Principe de non remise en cause de la politique générale de l’entreprise : Le cadre 

de la politique générale arrêté par l’entreprise détermine le champ d’action du système 

budgétaire: le budget n’est-il pas à la fois un moyen de mise en œuvre à court terme et 

un moyen de contrôle des plans issus des orientations stratégiques et de la politique 

générale de l’entreprise ? 

Le système budgétaire doit s'inscrire dans le cadre de la politique générale de 

l'entreprise, que celle-ci soit formalisée ou non. En effet à partir du repérage des 

signaux faibles, d'une analyse de l'environnement et d'une étude du potentiel de 

l'entreprise, une stratégie est habituellement définie. Cette stratégie engendre, dans 

un deuxième temps, une répartition des rôles, et l'élaboration des plans à long et 

moyen termes. Le système budgétaire, qui est à la fois un moyen de mise en œuvre à 

court terme et un moyen de contrôle de ces plans, ne peut se situer que dans leur 

contexte, il ne remet pas en cause la réflexion à long terme. 
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- Le principe de totalité du budget : Toute action collective réussie demande à être 

coordonnée. Pour y parvenir, il faut préciser les missions des différents services, 

éviter que leur action respective ne se contrecarre et s'assurer que les diverses 

fonctions soient en équilibre les unes par rapport aux autres. Les budgets répondent 

parfaitement à cette problématique, mais la coordination ne sera totale que si le 

système budgétaire englobe l'ensemble de l'activité. 

- Le principe de superposition du budget et du système de l’autorité : Le découpage 

budgétaire doit se réaliser en fonction de la répartition de l’autorité entre les cadres; il 

est aussi souhaitable de séparer les éléments contrôlables des éléments non 

contrôlables par le responsable dans la présentation du budget. 

 

- Principe de non-destruction de la solidarité nécessaire entre les départements : 

Cette recommandation permet à la fois de tenir compte du fait que certains objectifs 

peuvent avoir une responsabilité partagée et de palier le risque d’égocentrisme de 

certains responsables. En effet, un chef de service voulant atteindre ses objectifs, 

pourrait négliger l’effet de son action sur les autres départements. Au contraire, le 

système budgétaire doit favoriser la solidarité entre les différents départements en vue 

de rechercher la performance globale de l’entreprise. 

 

- Principe de couplage du système budgétaire avec la politique du personnel : Il 

s’agit d’asseoir un système d’animation dont l’orientation est compatible avec la 

logique budgétaire et les mentalités ambiantes. Cela suppose de définir une méthode 

de direction incitant globalement le personnel à aller dans le sens des budgets, de 

préciser la relation supérieur/subordonné sur laquelle se fonde l’intégration de 

l’individu à l’entreprise et d’expliciter le système de pénalités récompenses. 

 

- Principe d’actualisation des prévisions au vu de nouvelles informations : Il 

convient de signaler qu’une révision du budget peut être nécessaire lorsque des 

circonstances majeures rendent le travail de prévision antérieur peu utilisable pour la 

conduite de l’action; cette modification ne devra cependant pas se faire au moindre 

changement de l’environnement encore moins parce qu’on éprouve des difficultés 

pour le réaliser. 
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I-1-4- Méthodes d’élaboration des budgets 

- Les budgets fonctionnels : Selon DORIATH, on distingue les budgets fonctionnels 

suivants :  

 Le budget des ventes : il exprime les ventes mois par mois. Plusieurs 

présentations peuvent être adoptées : le budget des ventes par produit, par 

représentant, par région.  

 Le budget des approvisionnements : il comporte le budget des frais 

d’approvisionnement et le budget des achats. 

 Le budget de production : il consiste à fixer le volume et le coût de 

production de la fabrication de manière à répondre aux trois objectifs suivants : 

 Utiliser au mieux le potentiel de l’entreprise ; 

 Satisfaire les ventes possibles ; 

 Laisser subsister un bénéfice entre le prix de vente et le prix de vente et 

le coût de production majoré des frais de distribution. 

 Le budget des investissements  qui détaille mois par mois : 

 Les dates d’engagements, moments à partir desquels l’entreprise 

s’engage à payer les livraisons et prestations, selon un calendrier 

prédéfini, ou à verser un dédit. 

 Les dates de règlement qui permettent d’organiser la trésorerie de 

l’entreprise. 

 Le budget de trésorerie : il présente mois par mois, les encaissements, les 

décaissements et les soldes de trésorerie.  

 

- Budget base zéro : le Budget Base Zéro est une technique de construction qui 

consiste à redémarrer d’une page blanche afin d’allouer des moyens en fonction de la 

réalité des besoins. Dans l’esprit, le Budget Base Zéro se rapproche d’une 

réorganisation permanente et d’une optimisation des ressources. 

 

- Budget base sur activité : Selon FORGET (2005), le budget basé sur l’activité ou 

encore en anglais Activity Based Budgeting est « une méthode budgétaire selon 

laquelle l’allocation des ressources ne se fait plus seulement en indicateurs de volume, 

mais en fonction des caractéristiques des produits ou des services. Sa finalité est 
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d’expliciter le processus de création de valeur au sein des centres de responsabilités de 

l’entreprise ». C’est une méthode qui vise selon lui à comprendre les activités et les 

relations qui les unissent à la stratégie globale de l’entreprise en ayant recours à une 

analyse en termes de processus. 

 

I-2- Contrôle budgétaire 

I-2-1- Définition 

La démarche budgétaire traduit une volonté d’anticipation et de maîtrise du devenir de 

l’entreprise. C’est cette volonté d’anticipation que nous qualifions de contrôle budgétaire. 

Pour un service donné, les prévisions budgétaires sont de manières conventionnelles établies 

et divisées mensuellement. 

Le contrôle budgétaire est un « système d’alerte qui permet aux responsables d’être informés 

en cas de dérapage par rapport aux prévisions afin qu’ils réagissent », (LECLERE, 1994). Il 

consiste donc à comparer le niveau des réalisations par rapport aux prévisions, parfois à 

établir des corrélations, à faire des analyses et à prendre des décisions. Ainsi, le but du 

contrôle budgétaire est de mesurer les réalisations de l’entreprise par rapport à un objectif 

fixé.  

On parle de contrôle à priori et de contrôle à postériori.  

- Le contrôle à priori : Il s’agit de déléguer l’engagement des montants prévus au 

budget. Le responsable d’un centre de responsabilité dispose d’une délégation lui 

permettant d’engager les ressources (financières, humaines…), dans le cadre d’un 

budget défini. Ce contrôle permet de s’assurer que les dépenses engagées s’inscrivent 

dans le cadre budgétaire. 

Il permet aussi de s’assurer que les dépenses non prévues au budget ne pourraient être 

engagées sans l’aval préalable de la direction générale ainsi les risques de dépassement 

budgétaire peuvent être considérablement limités.  

- Le contrôle à postériori : Le contrôle à postériori consiste à comparer les 

performances avec les prévisions et les réalisations avec les engagements inscrit au 

budget. Ce suivi sert aussi à : 



Evaluation de la gestion budgétaire de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire 

 
Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

SOUMAHORO Ben Yssouf    

13 

 Informer l’ensemble des responsables hiérarchiques des éventuels écarts ; 

 Rechercher et analyser les causes de ces écarts ; 

 Proposer les actions pour corriger les écarts constatés ; 

 Procéder éventuellement à l’ajustement du budget ; 

 Apprécier la performance des responsables budgétaires. 

 

I-2-2- Objectif du contrôle budgétaire 

L’objectif principal qui ressort de cette définition est que le contrôle budgétaire permet de 

comparer de façon permanente, les prévisions et les réalisations afin d’informer les 

responsables de leurs performances individuelles et les inciter à agir en conséquence. Le 

contrôle budgétaire sert à mettre en place un dispositif de veille. 

 

I-2-3- La qualité du contrôle budgétaire 

Il est important de connaître les objectifs du contrôle budgétaire mais cela n’est pas suffisant 

pour garantir la qualité de ses interventions. Il faut en outre que le contrôle de gestion procède 

au préalable à :  

- Définir les centres de responsabilités : c’est-à-dire éviter les chevauchements 

d’autorités ou les incohérences de rattachement hiérarchique. 

- Servir de liaison et d’arbitrage entre les centres de responsabilité, en particulier en 

définissant clairement les modalités de cessions entre les centres. 

 

I-2-4- Les conditions d’efficacité du contrôle budgétaire 

Trois conditions s'imposent : 

- La continuité du contrôle : Alors que la fonction de programmation et planification 

est discontinue, la fonction de contrôle s'exerce de manière continue, il est donc 

important que le système de contrôle soit constamment en alerte. 

- La rapidité d'obtention des résultats : Il n'est suffisant que les contrôles soient 

effectués à grande fréquence voire de manière connue. Encore faut-il que le délai qui 
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s'écoule entre la date de la mesure et celle de sa lecture, par le gestionnaire 

responsable, soit suffisamment court pour que soient possibles : 

 la recherche de la cause de l'écart ; 

 l'action corrective. 

- La saisie des informations au niveau des centres de responsabilités : Cette 

condition implique que les consommations soient localisées et valorisées au niveau 

des différents centres de responsabilités. 

 

I-2-5- L’analyse des écarts 

L’analyse des écarts est au centre du contrôle budgétaire. C’est l’outil de référence pour 

exercer le contrôle des résultats. Elle consiste à comparer périodiquement les prévisions et 

objectifs budgétaires aux réalisations. Cette analyse vise un double objectif :  

- Un objectif d’attribution de responsabilités : il s’agit de déterminer qui est responsable 

de l’écart constaté ; 

- Un objectif de pilotage : il s’agit d’identifier le lieu de la déviation par rapport aux 

objectifs. Il permet également de mettre en place  les actions appropriées, afin de 

corriger les déviations en vue d’atteindre les objectifs initialement prévus. 

La mesure d’un écart se fait selon la formule suivante : 

Ecart: Réel – Prévisionnel et son interprétation dépend de l’écart qui est mesuré.  

Les écarts calculés doivent être qualifiés « favorable » ou « défavorable » selon qu’ils 

traduisent un impact positif ou négatif sur la performance de l’organisation, le signe obtenu du 

calcul de l’écart n’ayant pas toujours la même signification. 
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Figure 1 : Schéma de décomposition des écarts 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Contrôle de gestion en 20 fiches, 5
ème

 édition, Brigitte DORIATH 

 

I-2-6- La mise en œuvre des actions correctives 

Selon PIGE, l’apport réel du contrôle budgétaire réside dans l’analyse des écarts et dans la 

communication qui en est faite aux intéressés et à la direction générale. En retour, la mise en 

évidence des écarts doit faciliter l’introduction des actions correctrices, que ce soit pour 

tendre à réduire les écarts ou, pour mieux appréhender l’évolution de l’environnement de 

l’entreprise. Ainsi, une analyse suppose : 

- la communication et le suivi des écarts : Une information n’a pas de valeur en soi, 

elle n’a de valeur que par l’usage que l’on peut en faire et par sa communication 

éventuelle à ceux qui sont susceptibles d’en tirer profit. La première utilisation de 

l’analyse des écarts est de communiquer ces informations à ceux qui  en sont 

responsables. Le contrôle budgétaire offre aux responsables des budgets les outils 

leur permettant de mesurer de façon régulière l’avancement de son service et les 

éventuels décalages observés entre les prévisions et les réalisations. Il apparaît 

comme un instrument de contrôle à postériori des décisions prises et permet de 

conserver la cohérence de la stratégie globale. L’information est partagée avec les 
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parties prenantes : 

 le responsable de l’activité est le destinataire principal, 

 le responsable et les employés du service en sont conjointement destinataires, 

 les responsables hiérarchiques, le comité de direction, 

 le service intéressé ; 

 
- la gestion opérationnelle des actions correctrices : La communication des écarts 

budgétaires doit inciter chaque responsable à en étudier les conséquences possibles sur 

le service ou l’activité. Plusieurs solutions existent pour gérer les écarts : 

 la réduction des dépenses lorsque l’écart résulte d’une dérive temporaire sur 

la consommation de certaines ressources ; 

 l’augmentation de la production, lorsque l’écart traduit une dérive 

progressive des ressources réellement consommées par rapport aux 

ressources initialement prévus ; 

 identifier les écarts sur une ligne budgétaire donnée lorsque l’écart résulte du 

changement de l’environnement. 

 

- la prise en compte des turbulences : Le contrôle budgétaire met parfois en évidence 

des écarts qui ne pourront être comblés, car ils ne s’expriment pas nécessairement en 

termes de consommation de ressources. Plusieurs entreprises prévoient des révisions 

budgétaires pour réajuster les prévisions et disposer d’une vision plus large de l’année. 

 

II- PROCEDURE BUDGETAIRE  

« Le contrôle de gestion est souvent associé, voire réduit, à la procédure budgétaire. C’est en 

effet le moment où la fonction contrôle de gestion se fait la plus visible au sein de l’entreprise. 

Or, trop souvent perçue sous sa seule approche comptable et financière, la démarche 

budgétaire gagne à être perçue comme plus globale : comme un outil central de planification 

et de management. Une procédure budgétaire réussie sera parvenue à aligner les objectifs 

stratégiques d’une direction avec ceux des différents centres de responsabilité, permettant de 

concrétiser les opérations de changement susceptibles d’améliorer la performance. 

L’organisation de cette procédure n’est pas simple et requiert un engagement fort de la part 
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des contrôleurs de gestion mais aussi de la direction générale » Michel Rouach & Gérard 

Naulleau
6
. 

Si le budget doit être le chiffrage de plans d’action eux-mêmes reliés à des plans pluriannuels, 

il ne faut pas en déduire qu’avant de budgéter il convient de planifier à moyen et long terme. 

Il faut au contraire, lorsqu’on aborde la gestion prévisionnelle, commencer par budgéter 

l’année à venir et, progressivement, étendre la gestion prévisionnelle à un horizon plus 

éloigné.  

La qualité de celle-ci est surtout conditionnée par : 

- Une conception correcte des règles générales d’organisation, car les budgets doivent 

reposer sur des responsabilités ;  

- L’existence de bons outils de connaissance et de traitement du réel. 

 

Figure 2 : Exemple de schéma de description d’une procédure budgétaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Michel Rouach & Gérard Naulleau. Le contrôle de gestion bancaire et direction 

financière, 6
ème

 édition 

 

                                                           
6
 Michel Rouach & Gérard Naulleau. Le contrôle de gestion bancaire et direction financière, 6

ème
 

édition, p. 267 
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II-1- La première phase : la diffusion des instructions budgétaires  

Elle est initiée à la fin du premier semestre par la direction générale. Il s’agit de la diffusion 

des axes stratégiques  et des objectifs généraux à retenir pour l’élaboration du budget N+1 et 

des projections. L’envoi de la lettre de cadrage permet aux centres de responsabilité d’initier 

leur prébudget N+1.  

Cette première étape est essentielle : en guidant les unités, elle économisera les navettes 

longues et démotivantes ; elle est aussi, l’occasion de coordonner les budgets et les plans 

prévisionnels en faisant bien du budget l’expression chiffrée d’une politique. La lettre de 

cadrage regroupera : 

- Le rappel des hypothèses à retenir : buts poursuivis, hypothèses de base (inflation, 

évolution du marché, politique sociale, prix de vente, taux de marge, politique de 

stockage, taux de change, volume de vente s’il s’agit d’établir un budget de 

production…). La nature de ces hypothèses varie essentiellement selon la nature de 

l’unité budgétaire. Il convient de distinguer les hypothèses externes nécessaires aux 

choix de l’unité, des recommandations d’objectifs. Les hypothèses externes sont 

préparées par le service des études économiques ; 

- Le détail des documents à utiliser, les définitions des rubriques ;  

- Les responsabilités d’élaboration des informations et propositions d’une part, 

d’arbitrage d’autre part ; 

- Le calendrier d’élaboration. 

 

II-2- La deuxième phase : le pré-budget  

Cette phase se déroule au cours du troisième trimestre et est prise en charge par les centres de 

responsabilité chargés d’élaborer les pré-budgets. Pour cela ils reçoivent courant juillet une 

note décrivant la procédure budgétaire, les maquettes des documents à renseigner et les délais 

de renvoi correspondants. Ils reçoivent également l’état des chiffres réalisés à fin juin de 

l’année en cours ainsi que des états statistiques relatifs à l’activité.  

Ces pré-budgets concernent les éléments clés de prévision tels qu’ils apparaissent au milieu de 

l’année en cours : 
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- Objectifs d’activité et de revenus ;  

- Objectifs du plan opérationnel ;  

- Effectifs et charges d’exploitation liés aux objectifs d’activité et de revenus ; 

- Frais informatique ; 

- Projets d’investissement et de développement (formation, actions commerciales 

lourdes, etc.) classés par ordre de priorité. 

Sur le plan de la forme, le document synthétique relatif à l’activité ou aux revenus peut se 

présenter de la façon suivante : 

Tableau 1 : Modèle de maquette budgétaire 

Eléments N-2 N-1 Budget N 

Réalisé en 

Juin et/ou 

Septembre 

Estimé N 
Variation (Estimé 

N vs Budget N) 

Budget 

N+1 

Variation 

(Budget N+1 vs 

Estimé N) 

                  

                  

                  

 

Source : Nous-mêmes 

 

Cette présentation permet de suivre l’évolution sur trois ans de l’activité ou des revenus et 

permet de situer instantanément la tendance. Le commentaire permet de justifier les 

hypothèses d’activités et de revenus retenues pour N+1. Pour préparer ces documents 

synthétiques, de nombreux états intermédiaires propres aux centres de responsabilité sont 

nécessaires. 

« Certaines sociétés établissent, parfois avant le lancement du processus budgétaire, une 

simulation globale fondée sur les estimations des services fonctionnels (marketing, direction 

technique…), de manière à repérer la marge de manœuvre qui reste après prise en compte des 

contraintes de l’année (politique salariale minimale obligatoire, tendances des marchés). Un 

gain appréciable d’efficacité peut être attendu d’une procédure qui vise à concentrer 

l’attention sur ce qui reste à décider » Henri Bouquin
7
. 

 

                                                           
7
 Henri Bouquin. Le contrôle de gestion, 8

ème
 édition mise à jour, P 443. 
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II-3- La troisième phase : la consolidation 

Il s’agit à la fin du troisième trimestre et sur une période de quelques semaines, d’effectuer 

une première consolidation des pré-budgets transmis par les centres de responsabilité et de 

réaliser des analyses de cohérence. En cas d’incohérences ou d’imprécisions dans les 

chiffrages fournis par les centres, le contrôle de gestion peut demander aux centres de 

responsabilité de revoir certains éléments de leurs pré-budgets. A l’issue de ces vérifications, 

un avis est donné sur la crédibilité du pré-budget sur les points suivants :  

-  Les options de développement, de repli ou de redéploiement des ressources du centre 

sont-elles en cohérence avec les orientations stratégiques et avec le plan opérationnel 

de l’entreprise ou de l’entité de rattachement du centre de responsabilité ? 

- Les objectifs d’activité, de recettes, de charges et d’investissement sont-ils en ligne par 

rapport aux objectifs et aux hypothèses économiques communiqués ? 

- Les efforts entre les différents centres de responsabilité sont-ils répartis ? Quels sont 

les postes qui sont les plus affectés par les orientations et les hypothèses diffusées ? 

Après les allers-retours de clarification effectués auprès des centres, une première 

consolidation intermédiaire conduit à l’édition de documents récapitulatifs sur l’activité, les 

investissements et les principaux états prévisionnels de résultat de l’entreprise. Ceux-ci sont 

alors transmis à la direction générale, accompagnés de commentaires. 

Selon Henri Bouquin, « le souci du contrôleur de gestion est de s’assurer que les instructions 

initiales ont été respectées et que les budgets présentent une cohérence interne et réciproque 

correcte, ce qui suppose une mécanisation des calculs. S’il a des doutes à cet égard, il doit 

alerter les unités afin que celles-ci revoient leurs propositions avant la négociation. Il lui 

appartient aussi d’apprécier le degré de réalisme des hypothèses et objectifs, d’évaluer la 

sensibilité des résultats aux variables les plus incertaines, en particulier sur le moyen terme, 

de s’assurer que les plans de rechange évoqués ci-dessus existent… »
8
. 

 

 

                                                           
8
 Henri Bouquin. Le contrôle de gestion, 8

ème
 édition mise à jour, P 444. 



Evaluation de la gestion budgétaire de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire 

 
Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

SOUMAHORO Ben Yssouf    

21 

II-4- La quatrième phase : les arbitrages de la direction 

Cette quatrième phase est une phase de négociations entre direction générale et centres de 

responsabilités lors de réunions ou de comités budgétaires afin d’aboutir à un accord sur les 

objectifs d’activité, de revenus au niveau de chaque centre de responsabilité. Pour un bon 

déroulement de la procédure, il est important que ces comités ne se tiennent pas en toute fin 

d’année afin de pouvoir disposer de réelles marges de manœuvre sur la finalisation du budget, 

avec des possibilités d’aller-retour de documents et d’itérations dans le cadre de navettes 

budgétaires. Des chiffrages alternatifs peuvent être proposés entre la direction générale, les 

centres de responsabilité et le contrôle de gestion afin de mettre en cohérence hypothèses, 

objectifs et projets. Notons qu’à cette période de la procédure budgétaire, les centres de 

responsabilités possèdent des informations sur les chiffres réalisés au cours des neuf premiers 

mois de l’année, ce qui peut entrainer des modifications d’estimés de l’année N ainsi que des 

objectifs de N+1.  

 

II-5- Cinquième phase : Etablissement et présentation du budget définitif 

Cette phase correspond à l’établissement du budget définitif par métier ou par grande 

fonction. Elle donne lieu aux derniers arbitrages entre les différentes directions. Le budget 

définitif est présenté aux dirigeants de l’entreprise et au conseil d’administration qui avalise in 

fine le budget présenté par la direction générale ou qui émet éventuellement des remarques. 

Le budget définitif est alors diffusé à l’ensemble des centres de responsabilité de la banque. 

Le contrôle de gestion peut utiliser pour cela des documents normalisés de « notification 

budgétaire » accompagnée d’une note éventuelle signée par la direction générale afin de bien 

marquer le caractère contractuel de l’engagement pris par le responsable concerné du centre 

de responsabilité.  
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CHAPITRE II : METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

La méthodologie est la manière de procéder dans un travail. Elle permet d’expliquer les 

phases en énumérant les étapes à franchir avec l’aide d’un certain nombre d’outil. 

 

I- LE MODELE D’ANALYSE  

Un modèle est la représentation d’un phénomène complexe de manière à réduire sa 

complexité pour mieux comprendre et expliquer ce phénomène. Etudier la performance 

d’un processus consiste à identifier les variables dépendantes et les variables indépendantes. 

Les variables dépendantes sont celles que le chercheur essaye d’expliquer. L’objectif  

principal de notre étude est d’évaluer la gestion budgétaire de la banque afin de mesurer sa 

performance. Ainsi, notre variable dépendante est la performance de la gestion budgétaire 

de la banque. 

Les variables indépendantes sont celles qui englobent tous les éléments sur lesquels on doit 

porter une attention du fait de leur influence. Pour étudier la performance de la gestion 

budgétaire de la banque, nous devrons analyser la performance des sous-processus par 

rapport aux indicateurs. Ainsi, nos variables indépendantes sont : 

- l’élaboration budgétaire ; 

- le suivi budgétaire 

- la mise en oeuvre des actions correctives. 

 

II- LA COLLECTE DE DONNEES  

La collecte des données définit la manière dont nous avons recensé les informations. Ainsi 

nous avons travaillé avec les outils suivants : 

II-1- L’analyse documentaire 

Comme son nom l’indique elle est l’analyse des documents concernant le processus 

budgétaire de la banque. Elle comprend l’étude des manuels de procédures, des tableaux de 

bord, du calendrier budgétaire, des fiches de suivi budgétaire et des rapports périodiques de 

contrôle. 
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II-2- L’entretien 

La plupart des informations collectées se font pendant les entretiens avec les responsables. 

Nous nous sommes entretenus avec le personnel du service contrôle de gestion et des 

responsables des  différents centres budgétaires ; 

 

II-3- Les critères d’évaluation 

Ils permettent d’apprécier les activités du processus par rapport aux indicateurs. Ce sont des 

mesures de performance, pour les activités du processus par rapport à des indicateurs 

prédéfinis. Ils ont comme but de déceler des activités qui présentent des faiblesses. 

 

II-4- Les questionnaires 

Ce sont des séries de questions auxquelles un certain nombre d’information est collectée par 

l’évaluateur. Ainsi les questionnaires ont été administrés aux niveaux du service contrôle de 

gestion et de certains centres budgétaires pour nous assurer de la conformité des pratiques 

avec les manuels de procédures et pouvoir porter une appréciation sur l’existant. Différentes 

types de question sont utilisées parmi lesquelles : 

- les questions ouvertes ; 

- les questions fermées ; 

- les questions semi-fermées. 

 

III- ANALYSE DES DONNEES  

L’analyse des données consiste à comparer l’existant avec les bonnes pratiques. Ainsi nous 

analyserons l’existant en comparant les informations collectées lors de la collecte des 

données avec les pratiques modernes adaptées à la banque. 

Le tableau ci-après nous permettra d’apprécier les variables indépendantes par rapport aux  

indicateurs : 
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Tableau 2 : Indicateurs de mesures des variables indépendantes 

 

 

Source : nous-mêmes 

 

Explication du choix des critères d’évaluation 

- Pertinence : c’est la capacité du processus à se fixer des objectifs répondant aux 

préoccupations des utilisateurs du processus. 

- Efficacité : l’efficacité est l’aptitude d’un processus à fournir les résultats escomptés 

et conformes aux spécifications des destinataires. 

- Efficience : c’est le résultat obtenu en regard des moyens et ressources mis en œuvre 

pour la production des extrants désirés. 

Critères 
Indicateurs de mesure des activités du processus 

Elaboration du budget Suivi budgétaire 

Pertinence 

Qualité des objectifs stratégiques 

Qualité de la note d’orientation 

Existence de procédure   

d’élaboration du budget  

Intervenants au comité d’arbitrage 

 

Mesure d’écart significatif 

Existence de la procédure de suivi 

budgétaire 

Efficacité 

Degré d’implication des acteurs du 

processus 

Cohérence des états prévisionnels 

Existence des outils de suivi 

budgétaire  

Efficience Respect du calendrier budgétaire 

Validation des dépenses avant 

engagement 

Délai de remontées des justificatifs 

Impact 

Exhaustivité de la budgétisation 

des activités 

Gestion des demandes d’autorisation 

de dépense 

Durabilité 

Actualisation des données au 

cours de la procédure 
Actions correctives 
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- Impact : effets à long terme, positifs et négatifs, primaires et secondaires, induits par 

une intervention, directement ou non, intentionnellement ou non. 

- Durabilité : elle permet de déterminer, si les résultats positifs du processus sont 

susceptibles de perdurer. La durabilité est le degré de pérennisation du processus. 

L’évaluation de la gestion budgétaire se fera sur une échelle allant de 0 à 3 avec les 

appréciations suivantes : 

- 0 : inexistant 

- 1 : insuffisant 

- 2 : Satisfaisant 

- 3 : Très satisfaisant 
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CONCLUSION PARTIELLE  

Nous retenons de cette partie théorique que l’élaboration budgétaire est au cœur du 

processus de contrôle de gestion. A ce titre, le budget correspond à un engagement de 

l’opérationnel à atteindre un objectif selon un plan d’actions qu’il a participé à la mise en 

place, et approuvé  par la hiérarchie. Le but de cette analyse étant de s’assurer que l’objectif 

global est acceptable. 

 

Ne pouvant plus agir sur le passé, on cherchera à comprendre : 

 

- Pourquoi un tel résultat ? 

- Quelles sont les causes ? 

- Que peut-on faire ? 

Les résultats étant fréquemment différents des prévisions, le manager peut prendre des 

décisions correctionnelles grâce à l’outil budgétaire à sa disposition. 
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DEUXIEME PARTIE : CADRE PRATIQUE DE L’ETUDE 
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INTRODUCTION PARTIELLE  

 

La Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire (SGBCI) est une filiale de la Société 

Générale, l’un des plus grands groupes bancaires au monde. Présente depuis 55 ans en Côte 

d’Ivoire elle s’impose comme une banque de référence sur le marché bancaire ivoirien. Cette 

année marque son cinquante-cinquième anniversaire. 

Cette partie s’articulera autour de deux chapitres dont le premier traitera de la présentation de 

la SGBCI à travers son historique, son évolution et ses activités.  

Quant au deuxième, il présentera la procédure d’élaboration du budget de la SGBCI et le suivi 

budgétaire qui y est effectué. 
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CHAPITRE I : PRESENTATION DE LA SOCIETE GENERALE DE BANQUES EN 

COTE D’IVOIRE 

 

I- HISTORIQUE DE LA BANQUE 

Au lendemain de la proclamation de l’indépendance de la Côte d’Ivoire, un fort courant  

novateur s’exerce sur les institutions bancaires. La Société Générale procède à une 

reconversion profonde de l’activité de sa succursale ivoirienne ouverte depuis 1941. Elle 

renforce ses moyens en la dotant des 03 guichets exploités par la banque commerciale 

Africaine, qu’elle rachète le 15 juillet 1962. L’ensemble est apporté à une entité nouvelle, la 

Société Générale de banque en Côte d’Ivoire, le 23 novembre 1962. 

La SGBCI est fondé avec la participation de la puissance publique et de plusieurs partenaires 

financiers internationaux de premier ordre, parmi lesquels : 

  LA SOCIETE GENERALE 

 La BAYERISCHE VEREINSBANK 

 LE CREDIT SUISSE 

 LA BANCA NAZIONALE DEL LAVARO 

 LA BANKERS INTERNATIONAL CORPORATION, qui cèdera 

quelques années plus tard da participation à la Société Générale. 

- 1965, inauguration de l’immeuble du siège 

- 1972, introduction de la gestion des comptes en temps réel 

- 1976, cotation à la bourse des Valeurs d’Abidjan 

- 1977, extension du réseau d’agences 

- 1983, ouverture du complexe de Vridi 

- 2005, changement de l’identité visuelle de la SGBCI 

 

II- EVOLUTION ET REPARTITION DU CAPITAL  

Détenu lors de la fondation de l’établissement par le groupe des banques associées, le capital 

qui était de 400 millions à l’origine, a été progressivement ouvert aux intérêts ivoiriens dès 

que furent réunies les conditions de succès d’une nationalisation du capital. 
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A l’origine le capital était réparti comme suit : 

 

Figure 3 : Structure du capital en 1962 

 

Source : Direction des Affaires Juridiques et Générales 

 

A la faveur de deux augmentations en numéraire, le capital de la SGBCI (400 000 000 F CFA 

à sa création) a été porté à 15 555 555 000 F CFA. Celui-ci, initialement détenu par les 

banques associées lors de sa fondation, a été progressivement ouvert à d’autres actionnaires. 

 

Figure 4 : Structure du capital en 2011 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Direction des Affaires Juridiques et Générales 

Dans le cadre des regroupements bancaires internationaux, seuls la Société Générale de 

France et Hypovereinbank (en remplacement de la Bayerishe Vereinsbank) restent attachées à 

la SGBCI. Les autres banques ont exprimé le besoin de sortir du capital de la SGBCI. 



Evaluation de la gestion budgétaire de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire 

 
Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

SOUMAHORO Ben Yssouf    

31 

Ces remembrements de la structure du capital n’entament en rien le développement et la 

consolidation des activités de la SGBCI. 

Avec l’avènement des valeurs du marché financier ivoirien notamment, avec la création de la 

Bourse des Valeurs d’Abidjan, la SGBCI a été la première société ivoirienne à demander 

l’introduction de ses actions en Bourse, ce qui lui a valu sa cotation le 07 Avril 1976. 

 

III- EVOLUTION ET REPARTITION DU RESEAU 

La Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire (SGBCI) dispose d’un des réseaux 

bancaires les plus denses du système financier ivoirien. 

A ce jour, la SGBCI gère, sur tout le territoire ivoirien, 67 agences et 117 distributeurs 

automatiques de billets (DAB). Toutes les agences fermées pour cause de la crise 

postélectorale ont été rouvertes. La construction d’un tel réseau a nécessité du temps et des 

études. C’est une démarche empruntée de sagesse, de patience et de clairvoyance qui a permis 

d’aboutir à ce résultat dont la banque est fière et cela depuis une quarantaine d’année. 

Pour permettre une exploitation optimale de son fonds de commerce, les responsables de la 

SGBCI ont mis en place des structures.  

 

III-1- Siège      

Le siège de la SGBCI est situé au Plateau, 5-7 Avenue, Joseph Anoma, communément  

appelée « Rue des Banques ». Il abrite les bureaux de l’administrateur directeur général et 

ceux des directeurs centraux. Les services ou départements exercent leurs activités soit sous la 

hiérarchie directe d’un directeur central, soit sous celle d’un responsable de service rattaché. 

 

III-2- Les agences 

Les agences constituent des points de ventes de la SGBCI. Ce sont des entités disposant de 

l’autonomie comptable et des moyens de nature à offrir l’ensemble des services et prestations 

bancaires initiés par la SGBCI en direction de sa clientèle. Elles sont au nombre de 67 pour la 

ville d’Abidjan et les provinces. 
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III-3- Les activités 

III-3-1- Les services 

Les services offerts à la clientèle par la SGBCI sont multiples. Le premier d'entre eux est le 

service de caisse dont bénéficient les titulaires de comptes chèques ou de comptes courants. 

Ce service a pour rôle de :  

- Organiser la disponibilité des sommes déposées pour permettre au titulaire du  

Compte d'en effectuer à tout moment sur l'un des 60 distributeurs de billets à la 

caisse ; 

- Faciliter les paiements et transferts de fond en recourant à des formules comme le 

virement, l'avis de prélèvement, la domiciliation d'effets de Commerce ou la 

délivrance de chèque de voyage ; 

- Simplifier les encaissements en lui confiant le recouvrement d'effets de  Commerce et 

des chèques en Côte d'Ivoire ou à l'étranger. 

Par ailleurs, la SGBCI réalise toutes les opérations de change ainsi que les transferts par 

rapatriements des devises liées aux échanges commerciaux internationaux.  

 

Le service des titres facilite l'acquisition et la gestion de valeurs mobilières, conseille la 

Clientèle et recueille les souscriptions. II exécute les ordres d'achats ou de vente en Bourse, 

assure le service d'agent de change auprès de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières 

(BRVM). 

 

III-3-2- Les produits 

La SGBCI offre à sa clientèle une large gamme de placements. Elle a élaborée des placements 

monétaires et des produits spécifiques destinés aux épargnants qui souhaitent diversifier leur 

patrimoine en acquérant des valeurs mobilières. Les différents produits qu'offre la banque à 

ses clients sont:  

- Les produits de Banque A Distance (BAD) :  

 MESSALIA est le service permettant à l'abonné de recevoir par SMS les 

informations relatives à son compte bancaire (compte chèque, compte épargne 
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ou compte ECO). Ce service est accessible quelque soit l'opérateur et le type 

d'abonnement ; 

 SOGELINE est un service permettant la gestion de comptes par le canal 

d'Internet (www.sogeline.ci). Simple et accessible, il permet à l'abonné de 

suivre les mouvements de ses comptes bancaires et d'effectuer des virements 

en toute sécurité. Où que vous soyez et à tout moment, vous disposez sur 

simple abonnement, d'une ligne complète de services bancaires via Internet ; 

 VOCALIA PLUS est le serveur vocal de la SGBCI permettant à toute 

personne (client SGBCI ou non) d'avoir accès aux informations générales 

relatives à la banque, ses produits et ses services. C'est aussi un service de 

banque par téléphone qui offre à l'abonné la possibilité de consulter son 

compte bancaire en ligne, et de recevoir ses relevés par fax ou e-mail ; 

 YERI est le premier centre de relations clients bancaire en Côte d'Ivoire. Il 

fournit à tous les appelants un service de qualité, leur évitant ainsi de se 

déplacer en agence pour des informations et certaines opérations.  

 

- Les produits monétiques : 

 La carte ECLAIR est une carte de retrait d'espèces dans les distributeurs 

automatiques de billets (DAB) rattachée au compté épargne et au compte ECO.  

 Les cartes VISA ELECTRON, VISA CLASSIC et VISA PREMIER sont 

rattachées au compte chèque (retrait et paiement dans les DAB, chez les 

commerçants, utilisables à l'étranger). 

 

- Les placements et l’épargnes : 

 Le compte d'épargne : c'est le complément naturel du compte chèques. Ce 

compte ne donne pas lieu à une remise d'un carnet de chèques. 

 Le bon de caisse : c'est un titre de créance remis au souscripteur par la banque 

en contrepartie de leurs dépôts. La durée de placement est au minimum d'un 

mois. Le taux d'intérêt servi varie selon le montant et la durée de ce dépôt. 

 Le dépôt à terme (DAT) ou compte à terme : c'est un placement proposé à 

toute personne, disposée à bloquer des fonds à un taux et à une durée 

préalablement définis. 
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 Le Plan Epargne Logement (PEL) : il est proposé à la clientèle qui désire 

épargner progressivement pour se constituer un capital en vue d'accéder à 

la propriété d'un logement et obtenir un prêt à des conditions avantageuses. 

 Le CREDIMATIC (CMA) : c'est une formule d'épargne-crédit mais à 

l'issue de la période d'épargne, l'objet du prêt est laissé à l'appréciation du 

client. La phase de constitution du capital est au minimum d'un an et au 

plus deux ans. 

 Le CARHUIT : c’est une épargne bloquée sur huit (08) ans qui permet de 

bénéficier des intérêts du placement de manière trimestrielle.  

 

- les crédits :  

 Les prêts personnels immobiliers : ils permettent de construire, acheter un 

logement neuf ou ancien, pour en faire la résidence principale ou secondaire, 

ou pour louer ou pour effectuer des travaux d'agrandissement ou d'amélioration  

 Les Prêts Personnels Ordinaires : ils permettent de disposer rapidement de la 

trésorerie nécessaire pour réaliser les projets qui tiennent à cœur (voyage, achat 

de biens, équipement pour la maison, achat d'un véhicule ...) ou pour faire face 

à des dépenses imprévues (évènement familial, grosse réparation, frais 

médicaux ...). 

 Les crédits d'exploitation : ils ont pour objet de financer les besoins résultant 

de décalages entre les recettes et les dépenses courantes. Ces financements 

occupent une place prépondérante en raison de l'importance des besoins liés à 

la commercialisation des produits tels que le cacao et le café. 

 Les crédits d'équipements : ils permettent le financement des investissements 

nécessaires aux entreprises. Leur durée peut atteindre un an et parfois plus, en 

fonction de la nature des projets. 

 

IV- ORGANISATION DE LA SGBCI 

IV-1- Les organes d’administration 

On distingue parmi les organes d’administration : l’Assemblée Générale et le Conseil 

d’Administration. 



Evaluation de la gestion budgétaire de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire 

 
Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

SOUMAHORO Ben Yssouf    

35 

IV-1-1- Assemblée générale 

L’Assemblée Générale regroupe l’ensemble des actionnaires de la banque. Ces actionnaires 

prennent les décisions les plus importantes qui seront mises en application par le conseil 

d’administration. Elle se réunit une fois par an. 

 

IV-1-2- Conseil d’Administration 

Le conseil administre la banque et donne les lignes directives. Il est assisté dans sa tâche par 

un administrateur directeur général. 

 

IV-2- Les organes de gestion 

Les organes de gestion sont composés de l’ensemble des directions et de centres de services 

mutualisés et hubs mis en place pour une gestion au quotidien de l’entreprise. 

On distingue à ce niveau 9 directions et 8 hubs et centres de services mutualisés (CSM) 

fonctionnels. 

 

IV-2-1- Les directions 

IV-2-1-1- Direction marketing & multicanal (D2M) 

La D2M est chargée de développer et d’animer le dispositif multi canal de la SGBCI, 

d’élaborer les offres de produits et services en fonction des attitudes et de la motivation de la 

clientèle et des prospects SGBCI, de fournir au réseau l’assistance commerciale nécessaire à 

l’amélioration des parts de marché de la SGBCI et d’assurer la promotion et l’animation des 

produits sur les différents marchés clientèle. Elle se compose des services Marketing et 

Communication, Gestion des Produits de Banque à Distance, Technico-commerciaux, 

Stratégie et Veille Technologique. 

 

IV-2-1-2- Direction des affaires juridiques et générales (DAJG) 

Elle est chargée de l’organisation des assemblées générales, des réunions du conseil 

d’administration et la gestion des documents officiels. Elle est chargée notamment de gérer 

les relations avec les institutions. Elle se subdivise en quatre services : le service conseil, 
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secrétariat et veille juridique, le service contentieux et successions et le service Conformité et 

Affaires Générales. 

 

IV-2-1-3- Direction commerciale particuliers et professionnels (DCPP)  

Elle s’occupe de la clientèle « particuliers et professionnels » de la SGBCI. Elle est composée 

des services du Marché Grand Public, Marché Bonne Gamme, Marché des Migrants, Marché 

des Professionnels, Marché des Associations et Institutionnels, Suivi des Engagements, la 

Cellule Prescripteurs, Animation Commerciale, Réseau d’Agences. 

 

IV-2-1-4- Direction commerciale entreprises (DCE) 

Cette direction s’occupe essentiellement de la clientèle « Entreprises ». Elle se subdivise en 

services s’occupant chacun d’une catégorie d’entreprises (Grandes Entreprises, Petites et 

Moyenne Entreprises, Négoce) et en services s’occupant de l’étude des dossiers de crédits et 

du suivi des engagements. Ce sont les services Banque Etudes et Suivi des engagements.   

 

IV-2-1-5- Direction de la logistique et des immeubles  (DLI) 

La DLI est chargée de l’organisation générale, de la gestion du patrimoine immobilier 

logistique de la banque et les frais généraux en parallèle avec la DAAF/COMPTABILITE. La 

DLI s’occupe aussi des travaux d’entretien et de maintenance, ainsi que de l’achat de tous 

matériels dont la SGBCI pourrait avoir besoin pour son fonctionnement. Les services chargés 

de l’animation de cette direction sont : le service technique, le service Etudes et Travaux 

Neufs, le service Entretien-Maintenance, le service Administration, les services Achats et 

Gestion.  

 

IV-2-1-6- Direction du pôle service client et de l’organisation (DSBO) 

Cette direction a pour mission d’exercer des activités d’organisation destinées à accroître la 

compétitivité, la performance ou la qualité fonctionnelle et commerciale du réseau, de 

structurer et conduire en coordination avec les directions concernées, l’ensemble des projets 

bancaires et du système d’information, d’assurer la maîtrise d’ouvrage des projets bancaires et 
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d’assurer le paramétrage fonctionnel de l’application DELTA et la maitrise d’ouvrage des 

applications HARPE en collaboration avec la DSI. Les services qui composent cette direction 

sont, les services Trésorerie et Etranger, Traitements Monétiques, service Après-Vente, 

Banque gestion, Organisation et Réseaux et Support Micro. 

 

IV-2-1-7- Direction des ressources humaines (DRH) 

Elle est chargée de gérer les ressources humaines de la banque. Elle propose et définit les 

stratégies de la politique d’emploi et de gestion du personnel. Elle s’occupe de la 

rémunération de la formation, des conditions de travail et du développement  social du 

groupe. En outre, elle assure et coordonne les relations avec les représentants du personnel, 

conduit la gestion individuelle des carrières, pourvoit les postes budgétaires des différentes 

directions du réseau et des filiales. Aussi, elle représente la Banque auprès des autorités en 

matière d’organisation et des conditions du travail et supervise la fonction du personnel des 

filiales. Elle est composée des services de Gestion des Ressources Humaines, Formation, 

Mutuelle et Santé. 

 

IV-2-1-8- Direction des affaires et financières (DAF) 

Elle est chargée du suivi global des comptes (clientèles et généraux), de l’établissement des 

documents de synthèse. Elle s’occupe de la présentation des rapports d’activité pour la prise 

de décision. Elle est aussi chargée du suivi de la qualité des services proposés à la clientèle et 

de l’innovation. Elle est composée de trois (3) services : 

Le service Comptabilité qui élabore tous les documents comptables et statistiques. Il établit et 

suit les ratios réglementaires. Il analyse, modifie et propose les schémas comptables. Il 

normalise les travaux comptables, établit les instructions comptables, participe aux projets 

ayant des conséquences comptables, organise la comptabilité générale et définit les normes 

comptables de la SGBCI suivant le plan comptable en vigueur (le Plan Comptable Bancaire 

PCB). Il assiste le réseau en matière fiscale, recherche toute optimisation fiscale des 

opérations de la banque et vérifie les demandes et rappels des autorités telles que le trésor et 

les impôts.  
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IV-2-1-9- Direction des risques et du recouvrement (DRR) 

La DRR participe à l’élaboration de la politique commerciale du groupe, contribue à la 

procédure budgétaire, pilote la gestion des risques de la SGBCI et l’approbation de ses filiales 

quelle qu’en soit la nature (souveraine, commerciale, privée et Bancaire).Elle supervise la 

gestion des créances litigieuses et leur recouvrement, propose le déclassement des dossiers et 

enfin, assure la maîtrise d’ouvrage des outils informatiques d’analyse et d’aide à la décision. 

Elle est composée des services Contrôle des risques, Précontentieux Clientèle Commerciale et 

Recouvrement. 

 

IV-2-2- Les CSM et Hubs 

Plus communément appelé « Shared Services Center » (SSC) au sein de la littérature 

anglophone, un centre de services mutualisés est tout simplement un service commun à un 

certain nombre d’entités d’un même groupe qui assure, pour le compte de ces entités, un 

ensemble cohérent de tâches. 

La mise en place d’un centre de services mutualisés répond généralement à un ou 

plusieurs objectifs : 

- Réaliser des économies en coûts d’investissements ;  

- Réaliser des économies en coûts de fonctionnement, notamment par un meilleur 

taux d’occupation des collaborateurs ; 

- Partager des ressources rares telles que certaines compétences humaines dont le 

coût élevé est alors plus facilement mutualisé auprès de plusieurs entités du 

groupe ;  

- Harmoniser les méthodes de travail au sein d’un groupe pour faciliter le contrôle 

et/ou la vitesse de circulation de l’information. C’est notamment le moyen de 

mieux garantir le respect des procédures de contrôle interne ; 

- Mettre en place des outils de benchmarking entre entités, participant à un meilleur 

suivi et un meilleur contrôle de leur activité. 

 

La SGBCI dispose à ce jour de huit hubs et centres de services mutualisés fonctionnels que 

sont :  

- Direction du Contrôle Périodique (DCPE) 
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- Centre de Services Mutualisés  Comptabilité et Reporting (CSM CR) 

- Centre de Services Mutualisés Système d’information (CSM SI) 

- Salle de marché 

- Hub marketing et communication 

- Hub assurance  

- Hub Sécurité des Systèmes d’Information  

- Hub Plan de Continuité d’Activité 
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CHAPITRE II : DESCRIPTION DE LA GESTION BUDGETAIRE DE LA SOCIETE 

GENERALE DE BANQUES EN COTE D’IVOIRE 

I- L’ELABORATION DU BUDGET 

I-1- Les acteurs de l’élaboration du budget 

I-1-1- Banque Hors France Métropolitaine (BHFM) 

La Banque de détail Hors France Métropolitaine (BHFM) est un département de la branche 

« Particuliers et Entreprises » qui constitue l’une des directions fonctionnelles de la Société 

Générale (France).  

Elle se donne pour mission : 

- De définir la stratégie et les objectifs de la Société Générale en matière de Banque à 

l’étranger ; 

- D’assurer la supervision et le développement des filiales de Banques de détail Hors 

France Métropolitaine. 

De ces deux missions, nous retenons que le rôle principal de la BHFM est de contrôler les 

opérations de toutes les filiales hors France de la Société Générale. Pour mener à bien cette 

tâche, elle exige que lui soit transmis mensuellement des états financiers consolidés émanant 

de ces filiales.  

Dans l’élaboration du budget, BHFM définit la lettre de cadrage, les délais et les grandes 

orientations du budget. 

 

I-1-2- Le service contrôle de gestion 

Il lance la procédure budgétaire avec la direction et assure la cohérence de l’ensemble des 

prévisions : stratégie, plans, budget. 

Le service contrôle de gestion présente les réalisations à mi-parcours, c’est-à-dire à fin juin les 

comptes de produits et charges, d’immobilisations et des encours de dépôts et crédits aux 

services concernés, en vue d’établir l’estimé et les budgets. Cet exercice est fait également 

avec les données chiffrées réalisées sur au moins deux années antérieures. Le contrôle de 

gestion participe à la réflexion stratégique.  
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De même, le contrôle de gestion coordonne la restitution de ces états, assure l’articulation des 

différents budgets et remplit enfin la liasse contenant des templates du budget envoyée par 

BHFM. 

 

I-1-3- Les directeurs et les responsables de services  

Ils sont chargés d’établir les estimés et budgets à partir des réalisations mises à leur 

disposition. Ils transmettent ces budgets au service contrôle de gestion qui en fait une 

consolidation qu’il soumet à l’appréciation de la direction générale. 

 

I-1-4- Le directeur général  

Sur présentation du DAF, le directeur général fait un arbitrage des différents budgets. Lorsque 

le budget est approuvé, le contrôleur de gestion le transmet au CSM-CR. 

L’avenir des dirigeants au sein de l’entreprise dépend des résultats et de l’écart séparant 

les promesses de résultats de la réalisation de ceux–ci. C’est pourquoi la direction est très 

impliquée dans l’établissement des budgets et dans leur suivi. 

 

I-1-5- Le CSM-CR 

Le CSM-CR est l’entité chargée de transcrire le budget consolidé dans l’interface « eDefi ». 

Cette interface permet au Groupe Société Générale de recevoir directement les informations 

en données IAS. 

 

I-2- Les différentes phases de l’élaboration du budget à la SGBCI  

A la SGBCI, la procédure vise à affecter aux différentes directions, les moyens qui leur sont 

nécessaires pour mener à bien leurs activités annuelles et de leur faire déterminer les recettes 

qu’elles attendent de ces activités. Les moyens alloués sont des charges pour la banque. Quant 

aux recettes attendues, elles concernent les commissions, les produits d’intérêts et les autres 

produits d’exploitation. 
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Une fois ces moyens et ressources déterminés au budget,  ils seront diffusés par le contrôle de 

gestion afin que chaque direction prenne connaissance de sa dotation budgétaire. 

La période budgétaire à la SGBCI est l’occasion de l’instauration d’un dialogue et de 

discussions entre les directions, le contrôle de gestion et la direction générale. 

 

I-2-1- Fixation du cadre budgétaire 

La campagne budgétaire est lancée par le Groupe Société Générale via la direction générale et 

le service du contrôle de gestion. On procède à cette étape à la définition du cadre (lettre de 

cadrage) et de l’esprit dans lequel les différents budgets doivent être préparés et élaborés 

autrement dit, soumettre et expliciter aux principaux responsables, les objectifs de la période 

budgétaire en termes de quantité et qualité en tenant compte des facteurs internes et externes 

de la structure. Un exemplaire de la lettre de cadrage est remis à toutes les directions. 

C’est à ce niveau que s’établit le calendrier de la période budgétaire (annexe 1) et la check-

list des données à collecter (annexe 2), laquelle débute généralement au mois d’août de 

chaque année et se termine vers mi-octobre. 

 

I-2-2- La construction des pré-budgets 

Ayant reçu les orientations principales du groupe, le contrôle de gestion va demander aux 

directions de formuler leur budget provisoire. Ce pré-budget contient les prévisions de 

charges et produits donc le compte d’exploitation des différentes directions. Les directions 

sont découpées en centres de coûts et centres de profits. Les centres de profits sont les 

directions en contact direct avec la clientèle (DCE et la DCPP). Quant aux centres de coûts, 

il s’agit des directions supports que sont : DLI, DRH, DSBO, DAJ, DRR, D2M et DAF. 

Chaque direction est responsable d’une catégorie de compte alors c’est à elle d’effectuer son 

pré-budget en fonction de ces différents comptes. 

 

I-2-3- La consolidation  

En fonction des différents pré-budgets reçus des directions, le contrôleur de gestion va 

procéder à une consolidation (compte de résultat, bilan, production de crédits et dépôts) en 
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tenant compte des normes du Groupe Société Générale et ensuite faire ses commentaires et 

transmettre enfin le tout à la direction générale. 

 

I-2-4- L’arbitrage  

Au cours des discussions budgétaires, la direction générale aidée par le contrôle de gestion 

va effectuer les arbitrages budgétaires avec les directions opérationnelles. A la suite de ces 

échanges le contrôleur de gestion modifie le budget qui sera transmis au Groupe pour 

approbation. L’approbation se fait lors d’une réunion budgétaire qui se tient en Octobre 

entre le Groupe SG, et le comité de direction de SGBCI. Lorsque des modifications sont 

apportées le contrôleur de gestion les effectue et fait valider le budget obtenu par le Groupe 

avant la diffusion aux différentes directions. 

 

I-2-5- La diffusion  

La diffusion consiste à envoyer à chaque direction un exemplaire du budget qui a été voté 

en termes de frais généraux et de recettes (intérêts, commissions et autres produits nets 

d’exploitation). La notification à chaque direction et l’envoi du budget à chacune d’elle est 

fait pour montrer son caractère contractuel, et c’est ce caractère qui justifie le suivi 

budgétaire. 

 

II- LE SUIVI BUDGETAIRE 

II-1- Le contrôle à priori 

L’exécution du budget d’exploitation est quotidienne et les directions sont les exécuteurs du 

budget. En fonction de l’importance de la dépense à effectuer, différents niveaux de 

validations sont établis.  

Après avoir effectué les dépenses, les factures sont transmises à la DAF précisément au 

service Comptabilité Auxiliaire pour que le règlement soit effectué. 
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Les directions commerciales que sont DCPP et DCE sont également concernées par ce 

contrôle à priori sur les encours de crédits et de dépôts. Ce contrôle intervient surtout pour 

apprécier les différentes opportunités en termes d’octroi de crédits et de collecte de dépôts. 

 

II-2- Le contrôle à postériori 

Chaque début de mois, le service contrôle de gestion reçoit du CSM-CR un fichier contenant 

les réalisations et le budget des frais généraux par direction (annexe 3), le suivi budgétaire du 

PNB (annexe 4) et les encours de crédits et dépôts (annexe 5) du mois précédent.  

Le fichier des encours de crédits et de dépôts est transmis aux directions commerciales à titre 

d’information tandis que le fichier de suivi des frais généraux est envoyé à chaque direction 

(centres de coûts) afin de recueillir des explications sur les différentes variations.  

En effet chaque mois, un comité interne spécialisé finance (CIS Finance) est organisé dans le 

but d’analyser les comptes à la date d’arrêté du mois précédent. Les analyses effectuées 

portent sur les productions mensuelles et sur les données cumulées. 

L’analyse des productions permet de comparer le réalisé du mois du suivi budgétaire à celui 

du mois précédent. Aussi, une comparaison est faite entre les réalisations du mois et le budget 

mensualisé. Ces comparaisons permettent de savoir s’il y a progression ou régression par 

rapport au mois précédent ou au budget et ainsi de savoir expliquer au mois le mois les 

différentes observations faites sur les évolutions des postes de charges et de produits.  

Quant à l’analyse des données cumulées, elle concerne la comparaison entre le cumul du 

montant réalisé à la date d’analyse (de janvier à la date d’analyse) et le cumul du montant 

réalisé à la même date de l’année passée. En outre, on compare cumul du montant réalisé à la 

date d’analyse au budget proraté (montant inscrit au budget de janvier à la date d’analyse).  

En clair, les directions doivent expliquer toutes les variations significatives qu’elles soient 

positives ou négatives. 
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CONCLUSION PARTIELLE 

La SGBCI dispose du plus dense réseau bancaire de tout le système bancaire ivoirien. Son 

administration et son fonctionnement sont régis par l’acte uniforme de l’Organisation pour 

l’Harmonisation du Droit des Affaires (OHADA) portant sur les sociétés commerciales et les 

Groupements d’intérêts économiques (GIE).  

Cette seconde partie de notre étude a eu trait dans un premier temps, à la présentation de notre 

structure d’accueil c’est-à-dire son historique, son évolution et ses activités. 

Ensuite nous avons décrit la procédure d’élaboration du budget de la SGBCI ainsi que ses 

méthodes de suivi budgétaire.  
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INTRODUCTION PARTIELLE 

Le processus budgétaire est un processus qui consomme des ressources au niveau du contrôle 

de gestion, des directions opérationnelles et de la direction générale. Pour améliorer son 

efficacité, il importe donc de limiter la consommation en période de temps et les moyens qui y 

sont consacrés au juste nécessaire, en les calibrant qualitativement en fonction des enjeux et 

en mettant à leur disposition des outils d’informations performants. 

Cette partie sera composée de deux chapitres, dont le premier s’intéressera à l’évaluation de la 

gestion budgétaire de la SGBCI tandis que dans le deuxième, il s’agira de faire des 

recommandations adéquates pour la rendre performante. 
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CHAPITRE I : EVALUATION DU PROCESSUS D’ELABORATION DU BUDGET 

ET DU SUIVI BUDGETAIRE 

 

I- EVALUATION DES INDICATEURS 

I-1- Indicateurs d’élaboration du budget 

I-1-1- Existence d’un service contrôle de gestion à la SGBCI 

L’existence du service de contrôle de gestion, qui est interne à l’entreprise participe 

activement à l’élaboration du budget surtout en ce qui concerne la mise en place du  pré  

budget ;  il  joue  le  rôle  de  conseiller.  Il  facilite  en  même   temps   « la   navette 

budgétaire » pour l’harmonisation et prend une part importante au moment de l’arbitrage. 

 

I-1-2- Existence d’une note d’information  

Le processus d’élaboration budgétaire démarre par l’envoi par le contrôleur de gestion d’un 

document expliquant les objectifs de la procédure budgétaire et le rôle des différents acteurs 

du processus.  

Elle s’accompagne d’un calendrier qui marque la date de démarrage du processus et permet 

également de fixer un échéancier tout au long de l’élaboration du budget et de veiller à 

l’instauration et au respect des délais. Le service contrôle de gestion précise dans le 

document une liste des documents à fournir par les différentes directions 

 

I-1-3- Existence des objectifs stratégiques  

Les objectifs stratégiques portent sur quasiment tous les aspects de la banque. On peut citer 

entre autres objectifs : 

- La poursuite du rebond commercial sur tous les segments de clientèle, en particulier 

sur la clientèle « entreprises » ; 

- Le renforcement du professionnalisme des équipes ; 

- L’améliorer de la gestion des risques opérationnels et la qualité de ses prestations, tant 

vis-à-vis des clients externes qu’internes. 
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I-1-4- La cohérence des états prévisionnels  

Les analyses et les diagnostics financiers sont très avancés ce qui permet de dégager des 

écarts assez peu significatifs du fait de la pertinence des prévisions. Dans les cas où un écart 

significatif est constaté, il est justifié par un commentaire de la direction responsable de ce 

compte. Cependant nous notons que dans l’établissement du bilan prévisionnel, les 

contrôleurs de gestion ne tiennent pas compte des  principaux ratios prudentiels. 

 

I-1-5- Budgétisation des activités 

La procédure budgétaire de la SGBCI porte sur l’ensemble de ses activités. Les différentes 

périodes concernées sont : l’estimé 2016 (atterrissage),  le budget de 2017 et les projections 

de 2018 à 2020. Sur ces différentes périodes, le contrôle de gestion sort les principaux états 

suivants : le compte de résultat, le bilan et les états de productions de crédits et de dépôts. 

Cependant il faut noter que le budget des agences n’est pas détaillé dans le budget global en 

termes de frais généraux et de recettes.   

 

I-1-6- Actualisation des données au cours de la procédure budgétaire 

Le contrôle de gestion, le directeur des affaires financières et son adjoint font des relances 

régulièrement auprès de chaque direction ou service afin d’avoir toujours des données 

actualisées. Ils jouent également un rôle de conseil et offrent leur disponibilité aux 

directions pour toute inquiétude concernant la construction de leur pré-budget. 

 

I-1-7- Objectifs stratégiques non quantitatifs 

La lettre d’orientation indique uniquement les objectifs qualitatifs tels, l’amélioration de la 

qualité et la disponibilité des ressources matérielles, financières et humaines omission faite 

des objectifs quantitatifs et, cela ne facilite pas le travail du contrôleur de gestion au moment 

de la consolidation des pré-budgets.  

I-1-8- Non respect du calendrier budgétaire 

Bien que la date de présentation du budget au Groupe Société Générale Paris soit respectée, 

les différentes échéances présentées dans le calendrier budgétaire ne sont pas toujours 

respectées. Divers phénomènes peuvent expliquer ce non-respect : 
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- Le second semestre est une période pic pour les directions commerciales qui 

enregistrent un flux important de demandes ; 

- Certains acteurs ne sont pas toujours à l’aise dans les exercices de prévisions ; 

- Etc. 

 

I-1-9- Absence de procédures de construction du budget 

Le manuel de procédures est par essence un document écrit qui fixe de façon formelle le 

cadre normatif dans lequel les missions assignées doivent se dérouler et être assurées mais 

aussi permet d'éliminer le maquis de procédures informelles, coutumières, souvent 

méconnues dans lequel évolue l'ensemble des activités d'un service, d'une direction et 

donc du service contrôle de gestion dans ce cas présent. Sa mise en œuvre participe donc 

globalement à une meilleure organisation et à une gestion efficiente et efficace du 

personnel, des activités, des directions et services. 

 

Dans le cadre de l’élaboration budgétaire l’inexistence de manuel de procédure entraine la 

non formalisation du budget, les responsables n’étant pas très bien imprégnés du 

processus budgétaire, ne connaît pas les voix de recours au cas où la direction ne prendrait 

pas en compte leurs propositions budgétaires. 

 

I-1-10- Insuffisance du personnel au niveau du service contrôle de gestion  

L’élaboration du budget est un processus consommateur de moyens tant humains que 

matériels au niveau du contrôle de gestion, alors que ce service ne compte que deux 

effectifs temps plein : le chef de service et son adjoint. Ce qui entraîne, malgré les 

directives de la direction par rapport à la durée du processus, une difficulté pour le  

contrôle de gestion à respecter ces échéanciers à cause de la charge de travail importante.  

 

I-1-11- Non pertinence du lien entre le budget et le suivi budgétaire 

La cartographie budgétaire telle que présentée dans l’évaluation de l’élaboration du budget, ne 

favorise pas un suivi budgétaire pertinent. Certes les écarts peuvent être justifiés mais ceux-ci 

ne seront pas attribués à une direction et donc la prise d’actions correctives d’avèrera difficile. 

 



Evaluation de la gestion budgétaire de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire 

 
Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

SOUMAHORO Ben Yssouf    

51 

I-1-12- Comité d’arbitrage restreint 

Le budget est le principal outil utilisé par le contrôle de gestion à la SGBCI. Les 

discussions pour son adoption se font en comité restreint c'est-à-dire en présence du 

directeur général et de certains autres directeurs de service. 

Tableau 3 : Récapitulatif de l’analyse des forces et faiblesses de l’élaboration du budget 

FORCES FAIBLESSES 

Existence d’un service contrôle de gestion à 

la SGBCI 

Existence d’une note d’information  

Existence des objectifs stratégiques  

Cohérence des états prévisionnels  

Budgétisation de toutes les activités 

Actualisation des données au cours de la 

procédure budgétaire 

Objectifs stratégiques non quantitatifs 

Non respect du calendrier budgétaire 

Absence de manuel de procédures  

Insuffisance du personnel au niveau du 

service contrôle de gestion  

Comité d’arbitrage restreint 

Non pertinence du lien entre le budget et le 

suivi budgétaire 

 

Source : Nous-mêmes 

 

I-2- Indicateurs du suivi budgétaire  

I-2-1- Analyse et interprétation des résultats  

Un contrôle à postériori est fait en début de chaque mois après la réception du « Suivi 

budgétaire des frais généraux », du  «Suivi budgétaire du PNB », du « Compte de Résultat 

Mensuel  (CRM Standard) » et du fichier des « Encours et marges ». Les réalisations du mois 

sont comparées à celles du mois précédent. Aussi on compare le cumul (de janvier au mois de 

comparaison) au cumul à la même période de l’année précédente. On compare ce même 

cumul au budget proraté (c'est-à-dire le budget à la date de comparaison). Sur ces différents 
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axes, toutes les variations significatives, qu’elles soient positives ou négatives, sont  élucidées 

à travers des commentaires. 

 

I-2-2- Existence de niveaux de validation des dépenses  

La mise en place en place de plusieurs niveaux de validation des dépenses permet d’avoir une 

vue sur les dépenses générales de la banque. Chaque directeur est informé des grosses 

opérations passées.  

 

I-2-3- Existence d’une comptabilité analytique et de tableaux de bord 

La comptabilité de la SGBCI se fait sous forme de comptabilité analytique ce qui permet de 

rapprocher à chaque produit les charges qui lui sont directement rattachées. Cette comptabilité 

permet également de connaître la consommation en frais généraux de chaque direction et 

service. En soutien à la comptabilité analytique, il existe l’outil « Business Object ». C’est un 

outil permettant de faire l’extraction des comptes et de savoir le détail de ces comptes au jour 

le jour. En outre la SGBCI s’est dotée de tableaux de bord afin de mieux piloter son activité.   

   

I-2-4- Existence d’un rapport budgétaire mensuel  

Au cours du mois, un rapport dénommé Comité Interne Spécialisé est présenté dans le but de 

présenter les chiffres du mois précédent. En plus des performances financières, ce rapport fait 

un zoom sur les activités du secteur bancaire afin d’apprécier les opportunités et les menaces.  

 

I-2-5- Mesure d’écart significatif 

Il n’existe également pas de seuil définissant l’importance significative des soldes. 

L’appréciation est laissée à chaque personne lors de son analyse de déclarer comme important 

un solde même si la significativité de certains soldes paraît unanime pour tout le monde. 
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I-2-6- Observations des directions sur les retards et dépassements 

budgétaires 

Lors de la remontée des justificatifs, les différentes directions ne font que justifier les écarts 

sans donner des actions qui pourraient permettre, soit de maintenir ou faire progresser l’écart 

dans le cas où il est favorable à la banque, soit de réduire l’écart lorsqu’il impacte 

négativement le patrimoine de l’entreprise. 

 

I-2-7- Retard de la remontée des éléments justificatifs du suivi budgétaire  

Chaque début de mois, le contrôle de gestion doit faire une analyse des comptes du mois 

précédent. Les éléments justificatifs utilisés pour ces analyses ne parviennent pas toujours 

dans les délais souhaités par le service contrôle de gestion.  

 

I-2-8- Insuffisance dans la gestion des demandes d’autorisation de dépense 

Une demande d’autorisation de dépense (DAD) est un document permettant à celui qui l’émet 

d’avoir l’accord de la hiérarchie pour effectuer une certaine dépense. Selon l’importance 

(montant) de la dépense, elle est adressée à une personne qui dispose des habilitations pour la 

valider ou la rejeter. Le service ayant fait la demande peut la conserver pendant des mois 

avant de l’utiliser. L’insuffisance se situe dans le fait que les DAD ne sont pas comptabilisées 

alors il est très facile de dépasser les lignes budgétaires des comptes sur lesquels passent les 

DAD. 
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Tableau 4 : Récapitulatif de l’analyse des forces et faiblesses du suivi budgétaire 

FORCES FAIBLESSES 

Bonne analyse et interprétation des résultats  

Existence de différents niveaux de 

validation des dépenses  

Existence d’une comptabilité analytique et 

de tableaux de bord 

Existence d’un rapport budgétaire mensuel 

 

Pas de seuil d’écart significatif 

Pas d’actions correctives entreprises pour 

gérer les retards et dépassements 

budgétaires 

Retard de la remontée des éléments 

justificatifs du suivi budgétaire  

Insuffisance dans la gestion des demandes 

d’autorisation de dépense 

 

Source : Nous-mêmes 

 

II- EVALUATION DES CRITERES  

II-1 Evaluation des critères d’élaboration du budget 

Méthode de calcul : L’évaluation sera faite selon l’échelle de notation définie dans la 

première partie. Des coefficients ont été affectés à chaque indicateur en fonction de son 

importance. Ainsi pour obtenir la note pondérée de chaque indicateur, il faut multiplier la note 

attribuée selon l’échelle par le coefficient. 

Quant à la note des critères, elle est obtenue en divisant la somme des notes pondérées de 

chaque indicateur par la somme des coefficients.  

En ce qui concerne la moyenne générale, elle s’obtient en faisant la moyenne des notes des 

critères. 
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Tableau 3 : Tableau d’évaluation de l’élaboration du budget  

Critères Indicateurs Pondération Note 
Note 

pondérée 
Moyenne 

Pertinence 

Qualité des objectifs stratégiques  2 2,5 5 

2 

Qualité de la note d'orientation 1 2 2 

Existence de procédure d’élaboration 

du budget  
1 1 1 

Intervenants au comité d'arbitrage  1 2 2 

Efficacité 

Degré d’implication des acteurs du 

processus 
2 2 4 

2 

Cohérence des états prévisionnels 2 2 4 

Efficience Respect du calendrier 2 1 2 1 

Impact 
Exhaustivité de la budgétisation des 

activités 
1 2 2 2 

Durabilité 
Actualisation des données au cours de 

la procédure  
1 3 3 3 

Moyenne générale 2 

Source : Nous-mêmes 

II-1-1- Pertinence 

De nos analyses, il ressort que le processus budgétaire de la SGBCI est satisfaisant mais il 

affiche quelques insuffisances au niveau des objectifs stratégiques qui présentent seulement 

un aspect qualitatif. Aussi, même si la note d’orientation comporte toutes les étapes du 

processus, elle ne peut pas être assimilée à une procédure qui doit expliquer dans les moindres 

détails la procédure budgétaire. En outre le caractère restreint du comité d’arbitrage constitue 

un frein à la pertinence de la procédure budgétaire. 

 

II-1-2- Efficacité 

L’efficacité de la procédure budgétaire de la SGBCI est satisfaisante en ce sens qu’il existe un 

service contrôle de gestion au cœur du processus. Ce service sert d’interlocuteur entre les 

directions opérationnelles et la direction générale. Egalement, on constate une cohérence dans 

les états prévisionnels au niveau du compte de résultat car il tient compte du respect du 

coefficient d’exploitation. Cependant, les principaux ratios prudentiels ne sont pas pris en 
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compte au niveau du bilan. Par coïncidence, il est possible que les chiffres inscrits dans le 

bilan respectent les différentes normes prudentielles mais dans son élaboration, le contrôleur 

de gestion ne tient pas compte de la conformité de ces normes.  

 

II-1-3- Efficience 

Même si la date de présentation de budget est respectée, il n’en est pas de même pour les 

autres échéances du calendrier établi. Pour illustrer cela, nous présentons dans les tableaux ci-

contre le calendrier budgétaire prévisionnel et réalisé de la banque.  
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Juin

27 6 7 8 13 14 15 16 19 5 8 9 10 11 15 16 17 18 19 22 23 24 25 26 27 29 30 31

COLLECTE DES 

DONNEES 

BUDGETAIRES

VALIDATION DES 

DONNEES AVEC 

LES DIRECTIONS

CONSOLIDATION 

DES DONNEES 

BUDGETAIRES 

Consolidation des chiffres IAS

Validation des données par DAF

Budgétisation du résultat et du bilan 

Première consolidation des données hors IAS

Calcul des retraitements IAS

Rencontre avec DCPE/CSM/HUB/SALLE DE 

MARCHE

Rencontre avec les centres de coûts

TRAVAUX 

PREPARATOIRES

LANCEMENT 

PROCEDURE 

BUDGETAIRE

DIFFUSION DES 

DOCUMENTS

Rencontre avec DCPP et DCE

Août

Réunion  préparatoire DAF/CSM F

Transmission des 1ère données financières en Juin

Mise à jour des tableaux par centre d'activité

Juiilet

Validation de la liste des inputs

Validation de la liste des outputs à transmettre par 

CSM F

Diffusion de la note d'information et planing 

d'organisation

Période budgétaire

Retour des propositions budgétaires 2017 et des 

projections 2018-2020

Retour des fichiers de présentation PowerPoint

Actions

Validation des données historiques

Mise à disposition des documents et tableaux aux 

entités

Retour des estimés au 31/12/2016

Réunion de lancement

Figure 5 : Calendrier budgétaire – diagramme de Gantt  
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1 2 3 4 5 6 7 16 17 21 22 23 24 25 26 27 1 2 3 4 5 6 7 8 12

PRESENTATION 

BUDGETAIRE

REMONTEE 

BUDGETAIRE 

Revue et arbitrage 

Présentation budgétaire

Commentaires

Fin de l'alimentation sur e-DEFI

Première remontée des dossiers budgétaires 

Demande de restitution

Contrôle de l'ensemble

Dernière mise au point

Début de l'alimentation de e-DEFI

Septembre Octobre

Période budgétaire

Actions

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Prévisionnel  

 Réalisé 

   

Source : Nous-mêmes 
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Nous constatons sur cette figure que les différentes actions n’ont pas été exécutées aux dates 

prévues. Cela n’a tout de même pas empêché la livraison des états finaux. Les différents 

retards qui proviennent des directions ne leur sont totalement imputables quand nous savons 

que la période budgétaire coïncide avec la période d’intenses travaux au niveau des 

différentes directions notamment les directions commerciales.

 

II-1-4- Impact  

II-1-4-1- Cartographie des budgets et rôles des directions 
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Figure 6 : Cartographie des budgets de la SGBCI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Nous-mêmes 

 

Direction des Services 

Bancaires et de l'Organisation 

• Exploitation informatique 

• Amortissement  

• Facturation SMS MESSALIA 

 

Direction des Risques et du 

Recouvrement 

• Honoraires juridiques 

 

Direction Commerciale 

Particuliers et 

Professionnels 

• Marge d'intérêt 

(particuliers et 

professionnels)  

• Commissions (particuliers 

et professionnels) 

• Encours (Crédits et dépôts) 

 

Direction des Affaires 

Juridiques et Générales 

• Honoraires juridiques 

 

Direction Commerciale 

Entreprises 

• Marge d'intérêt 

(Entreprises)  

• Commissions (Entreprises) 

• Encours (Crédits et dépôts) 

 

Direction des Affaires 

Financières 

• Assistance technique 

• Assurance  

• Audit externe 

• Frais de missions IT 

• Impôts et taxes 

• Refacturation  

 

Consolidation des pre-

budgets des directions, des 

filiales et des CSM & HUBs 

 

Direction Marketing et 

Multicanal 

• Communication 

• Autres frais de gestion 

 

Direction de la Logistique et 

des Immeubles 

• Frais mobiliers 

• Fournitures stockables et non 

stockables  

• Charges immobilières  

• Télécommunication  

• Transport de fonds  

• Amortissements 

• Autres services (gardiennage, 

déplacements et missions...) 

 

Direction des Ressources 

Humaines 

• Rémunération du 

personnel 

• Charges sociales et 

fiscales 

• Avantages du personnel 
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- Direction de la logistique et des immeubles : elle est chargée d’établir, sur la base 

des données des années 2016, 2015 et 2014 et des grandes réalisations prévues pour 

les années à venir, le pré-budget des frais mobiliers et immobiliers, des fournitures et 

services divers et des amortissements liés aux investissements mobiliers et 

immobiliers autres que les investissements informatiques. 

 

- Direction des ressources humaines : elle établit le budget des rémunérations fixes et 

variables ainsi que des charges sociales et fiscales y afférant. Pour cela la DRH se 

rapproche des directions afin de recueillir leurs besoins en termes de recrutements. 

 

- Direction marketing et multicanal : cette direction est responsable de toutes les 

charges liées à la promotion de la banque et de ses différentes prestations. 

 

- Direction des affaires juridiques et générales et la direction des risques et du 

recouvrement sont quant à elles responsables des honoraires juridiques. En fonction 

de la nature du litige, la dépense sera effectuée par l’une ou l’autre de ces directions. 

L’établissement de leurs pré-budgets se fait sur la base des réalisations des années 

2014, 2015 et 2016 mais il tient également compte des affaires en cours. 

 

- Direction des services bancaires et de l’organisation : son pré-budget est 

essentiellement constitué des frais de logiciels et de matériels informatiques. Il est 

donc constitué sur la base des réalisations des années 2014, 2015 et 2016. Il regroupe 

également les investissements logiciels et informatiques ainsi que leurs 

amortissements liés aux grands projets des années à venir. 

 

- Directions commerciales (Entreprises et Particuliers/Professionnels) : les deux 

centres de profits de la banque sont en charge du budget du chiffre d’affaires composé 

principalement des intérêts et des commissions.  

 Marge d’intérêt : les directions fournissent les encours de crédits et de dépôts 

de fin de période qu’ils effectueront selon les opportunités et les engagements 

pris avec certains clients mais il incombe à la DAF de définir les taux 

d’intérêts qui seront appliqués à ces encours. Ces taux sont définis sur la base 
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des taux des années précédentes mais principalement en fonction la 

concurrence dans le secteur bancaire. Aucune méthode n’est clairement définie 

pour la fixation des taux d’intérêt. Si après la pondération la marge d’intérêt 

obtenue n’est pas en phase avec celle de l’année précédente, les taux sont revus 

soit à la hausse soit à la baisse. 

 Les commissions nettes : avec la collaboration du service trésorerie, de la 

salle de marché et de D2M, la DAF établit le budget des commissions.  

 

- Directions des affaires financières : Elle comporte en son sein les services 

comptabilité, fiscalité et contrôle de gestion. A travers les services comptabilité, elle 

budgétise les frais d’audit externe et de refacturation des structures mutualisées. De 

son côté, le service fiscalité et assurance fournit le budget des impôts et taxes et des 

assurances. Tous ces budgets sont établis selon les données des années précédentes et 

des contrats en cours. Quant au service contrôle de gestion, il s’occupe de la 

consolidation de tous les pré-budgets et des budgets des filiales et des structures 

mutualisées.  

 

II-1-4-2- Critique de la cartographie des budgets 

La cartographie budgétaire présentée plus haut nous montre que ce système d’élaboration du 

budget ne permet pas de faire un lien entre le budget et le suivi budgétaire car l’on pourra 

expliquer les écarts sans toutefois les imputer à une direction. Nous prenons un cas pour 

étayer notre position.  

Au regard de cette analyse, il est important de savoir comment une direction peut être 

responsable de comptes dont elle n’est pas l’unique consommatrice des frais généraux et aussi 

comment le budget peut-il permettre de responsabiliser les directions si elles n’ont à leur 

charge que les comptes dont elles sont responsables ? 

Cas : Lors de l’élaboration du budget la DLI a établi les prévisions en consommation de 

fournitures de bureau à 100 000 000 F CFA sans se rapprocher des autres directions afin de 

recueillir leurs besoins en consommables de bureau. A la fin de l’année de l’année, les 

consommations par direction sont les suivantes :  
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- DAF : 80 000 000 F CFA 

- DRH : 5 000 000 F CFA 

- DLI : 5 000 000 F CFA 

- DAJ : 5 000 000 F CFA 

- DRR : 5 000 000 F CFA  

- DSBO : 5 000 000 F CFA 

- D2M : 5 000 000 F CFA  

- DCE : 5 000 000 F CFA 

- DCPP : 5 000 000 F CFA 

Les réalisations totales s’évaluent donc à 120 000 000 F CFA. 

Dans ce cas de figure, nous constatons que la DAF a utilisé 2/3 de la consommation totale. 

Cependant, le dépassement de 20 000 000 F CFA réalisé ne peut pas être imputé à la DAF car 

aucune limite en consommation de fournitures de bureau n’a été imposée à cette direction 

dans le budget de la DLI.  

 

II-1-5- Durabilité 

Durant toute la procédure, les contrôleurs de gestion ne cessent de mettre à jour les différents 

pré-budgets afin de permettre aux directions opérationnelles d’avoir une bonne base pour 

leurs prévisions.  

 

II-2- Evaluation des critères du suivi budgétaire 

Méthode de calcul : identique à la méthode utilisée pour l’élaboration du budget. 
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Tableau 6 : Tableau d’évaluation du suivi budgétaire 

Critères Indicateurs Pondération Note 
Note 

pondérée 
Moyenne 

Pertinence Mesure d'écart significatif 1 1 1 1 

Efficacité Existence d’outils de suivi budgétaire 2 1 2 1 

Efficience 

Validation des dépenses avant 

engagement 
2 1 2 

1 

Délai de remontées des justificatifs 1 1 1 

Impact 
Gestion des demandes d'autorisation 

de dépense 
1 1 1  1 

Durabilité Actions correctives 2 1 2 1 

Moyenne générale 1 

 Source : Nous-mêmes 

  

 I-2-1- Pertinence 

Les seuils significatifs des écarts ne sont pas définis. Cependant tous les écarts jugés 

significatifs par les directions opérationnelles sont correctement justifiés. L’explication des 

écarts concerne principalement celui sur le produit net bancaire et celui sur les frais généraux.   

 

I-2-2- Efficacité 

Il existe une comptabilité analytique et des tableaux de bord. Aussi, à partir du 20 du mois, le 

service contrôle de gestion reçoit de la comptabilité, le solde des comptes de résultat afin 

d’effectuer une première analyse sur l’axe production du mois vs production du mois 

précédent. Cette analyse permet d’identifier les variations anormales et leurs causes. Ce 

travail est fait tous les jours à partir du 20 jusqu’au 5 du mois suivant. Aussi, un rapport 

budgétaire dénommé « Comité Interne Spécialisé Finance » est rédigé et présenté en présence 

du comité de direction afin de donner l’état d’évolution (performances commerciales et 

financières de la banque). La finalité de ce rapport budgétaire est de permettre au comité de 

direction de déceler les forces et les faiblesses de la banque et les opportunités et menaces du 

secteur. Cependant, il est important de souligner que le service contrôle de gestion n’effectue 
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pas de contrôle de cohérence sur la balance (principal fichier de travail du rapport budgétaire) 

dans le but de s’assurer que toutes les charges ou tous les produits ont été correctement 

comptabilisés. Sur cette base, nous nous pouvons dire que le contrôle est biaisé dans la 

mesure où la   être inexacte. 

 

I-2-3- Efficience 

La mise en place en place de plusieurs niveaux de validation des dépenses permet d’avoir une 

vue sur les dépenses générales de la banque. Cependant les éléments justificatifs utilisés pour 

les analyses mensuelles notamment les commentaires du suivi budgétaire des frais généraux 

ne parviennent pas toujours dans les délais au service contrôle de gestion.  

 

I-2-4- Impact 

Le principe des demandes d’autorisation de dépense est à féliciter. Néanmoins sa gestion 

présente des insuffisances car elles ne sont pas comptabilisées ce qui peut créer des 

dépassements incontrôlés sur certains postes.  

Cas : la dotation budgétaire en consommables informatiques a été fixée à 20 000 000 F CFA. 

Au 30 Juin 2016, 11 000 000 F CFA ont été consommé. A cette date, la DLI a déposé une 

demande d’autorisation de dépense concernant l’achat de toners et d’encres à hauteur de 

7 000 000 F CFA. Cette dépense devrait intervenir en Octobre. Au 30 Septembre, la 

consommation totale s’élève à 16 000 000 F CFA. Lorsque la DLI utilisera la demande 

d’autorisation de dépense en Octobre la consommation s’établira à 23 000 000 alors que 

l’année n’est pas terminée.  

C’est ce genre de dépassement qu’engendre la mauvaise gestion des DAD. 

 

I-2-5- Durabilité  

Les directeurs opérationnels, en qualité de responsables des comptes font rarement des 

propositions d’axes amélioration des écarts. Une attention est portée à certains retards ou 

dépassements seulement quand la situation devient alarmante ce qui pourrait être évité en 

notre sens, si tous les écarts étaient traités et des actions correctives étaient mises en place.  
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CHAPITRE II : RECOMMANDATIONS SUR LA GESTION BUDGETAIRE DE LA 

SGBCI  

I- RECOMMANDATIONS SUR LE PROCESSUS D’ELABORATION DU 

BUDGET  

I-1- Une meilleure implication du personnel dans le processus d’élaboration 

Le processus budgétaire, pour être efficace, doit être mené collectivement. Ainsi, pour une 

meilleure implication du personnel, il faudrait organiser des rencontres avant le lancement 

budgétaire du processus et lors de ces rencontres chaque directeur et chef de service devra 

présenter le bilan de l’année écoulée au sein de son service et les perspectives d’évolution 

pour les années à venir. Cette remontée d’informations a pour vocation de définir les besoins 

de chaque service, de réfléchir aux objectifs qualitatifs et quantitatifs de l’année suivante en 

cours et des projections et de dessiner les premières prévisions. Ces réunions seront également 

le lieu d’expliquer l’enjeu du respect du calendrier budgétaire aux différents directeurs et 

chefs de service. 

 

I-2- Mise en place du manuel de procédure 

La banque gagnerait à élaborer un manuel de procédure budgétaire. En effet, ce manuel de 

procédure lui permettra d’expliciter les différentes étapes, de définir les acteurs ainsi que leur 

rôle. Il jouera le rôle de planification de supervision et de contrôle de la délégation de 

responsabilités. Ce manuel présentera les différents délais et les sanctions à prendre à l’égard 

des responsables ne respectant pas le calendrier budgétaire. 

 

I-3- Organisation de réunions d’arbitrage plus ouvertes 

Le comité d’arbitrage devra être beaucoup plus élargi en faisant participer plusieurs autres 

acteurs tels que les responsables d’agence ou les responsables de secteurs, qui sont les 

responsables les plus en contacts avec la clientèle et par conséquent les principaux générateurs 

de profits. Cette négociation entre la direction générale et les responsables opérationnels, à qui 

seront attribués les objectifs de profits constituera un moyen de motivation car ces derniers 

seront jugés sur la base de l’exécution de leur budget. Ainsi, le système budgétaire assurera 
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mieux son rôle de contrôle et de suivi des activités pour recentrer les actions avant qu’elles ne 

soient achevées. 

 

I-4- Amélioration de la méthode d’élaboration du budget 

La structure actuelle de la cartographie budgétaire casse le lien entre le budget et le suivi 

budgétaire efficace. A cet effet nous proposons la modification de la cartographie budgétaire 

comme suit :  

  



Evaluation de la gestion budgétaire de la Société Générale de Banques en Côte d’Ivoire 

 
Master Professionnel Audit Comptabilité et Contrôle  

SOUMAHORO Ben Yssouf    

67 

Figure 7: Proposition de cartographie budgétaire 
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I-5- Accentuation du respect des normes prudentielles 

Nous avons constaté lors de la procédure budgétaire que dans l’établissement du bilan 

prévisionnel, le respect des ratios prudentiels n’est pas pris en compte. Par coïncidence, les 

principaux ratios sont en conformité avec les normes. Il s’agit des ratios suivants :  

- Ratio de couverture des risques : Fonds propres effectifs / (total risques du bilan + 

total risques hors bilan) 

Norme : ratio ≥ 8% 

- Ratio de transformation : Ressources stables / Emplois stables  

Norme : ratio ≥ 50% 

- Ratio de liquidité : Total actif ≤ 3 mois / Total exigibilité ≤ 3 mois 

Norme : ratio ≥ 75% 

 

I-6- Révision de la structure organisationnelle du service contrôle de gestion 

Rendre le contrôle de gestion plus efficace passe nécessairement par l’adoption d’un nouveau 

mode de rattachement du service que nous illustrerons à travers un schéma que nous 

présenterons plus bas. En effet, le contrôle de gestion pour un bon fonctionnement, a besoin 

d’informations provenant des directeurs opérationnels et ceci dans le délai dans lequel il le 

réclame. Il est donc préférable qu’il soit rattaché directement à la direction générale. Cela 

permettra d’abord de situer le contrôle de gestion au cœur de l’élaboration de la stratégie et 

donc d’en faciliter le pilotage. Aussi, ce nouvel emplacement aura pour effet de changer la 

perception qu’ont les directeurs opérationnels vis-à-vis du contrôleur de gestion. Enfin, dans 

le pilotage de la stratégie, le contrôleur pourra directement en référer au directeur général en 

vue de non seulement sensibiliser le personnel mais aussi de prendre les décisions appropriés 

en des temps très courts. 

Cependant, cet emplacement pourrait avoir pour conséquence une mauvaise perception du 

service par les responsables opérationnels. Il pourrait être perçu comme « l’œil de la 

direction ». Il appartiendra donc à la direction générale de mener des sensibilisations afin de 

pallier ce problème.  
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Figure 8 : Proposition de rattachement hiérarchique du contrôle de gestion 
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II- RECOMMANDATIONS SUR LE SUIVI BUDGETAIRE  

II-1- Définition des écarts significatifs 

Le service contrôle de gestion doit définir, avec la collaboration des chefs de services, des 

seuils d’écarts significatifs afin que tous les écarts dits significatifs soient justifiés sans 

exception. Par exemple l’écart peut être défini comme significatif s’il atteint un certain 

pourcentage du PNB. Cette recommandation revient à construire l’arbre des écarts de la 

SGBCI 
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Figure 9 : Arbre des écarts de la SGBCI 

Par souci de confidentialité, nous ne présenterons pas la tendance des chiffres de la SGBCI. 
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II-2- Vérification de la base du suivi budgétaire 

Pour un suivi efficace, nous souhaiterions que l’information financière soit vérifiée avant que 

celle-ci serve de base pour le rapport budgétaire. Des contrôles de cohérence doivent être mis 

en place afin de s’assurer que toutes les charges et les produits ont été effectivement 

comptabilisés.  

 

II-3- Intégration des DAD dans les outils de gestion 

Les outils de gestion (comptabilité analytique, tableaux de bord, « Business Object ») de la 

banque doivent prendre en compte les DAD. Cette intégration permettra de suivre de manière 

optimale les demandes d’autorisation de dépense.  

Elle permettra de rendre exhaustifs et homogènes les frais des centres de responsabilité et 

d’améliorer la productivité des centres de coûts par l’affichage de leur coût réel.  
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CONCLUSION PARTIELLE 

En définitive, nous pouvons dire que le dispositif de gestion budgétaire de la SGBCI 

comporte autant de failles qu’il n’a d’atouts. Ces derniers sont à apprécier quand on sait que 

peu d’entreprises disposent d’un processus aussi bien structuré. Cependant, lorsqu’on s’inscrit 

dans une logique de performance comme la SGBCI, des efforts doivent être faits au niveau 

production d’information. Il faudrait donc mettre l’accent sur l’élaboration du budget et le 

suivi budgétaire afin de disposer d’une gestion budgétaire efficace.  
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CONCLUSION GENERALE 

 

Ce thème de mémoire qui fait l’objet de notre étude, nous a permis d’une part, d’examiner 

les différents concepts inhérents à la gestion budgétaire et d’autre part, de comprendre 

comment fonctionne le système de gestion budgétaire au sein d’une banque en l’occurrence 

la SGBCI. 

 

Contrairement à d’autres processus, le processus budgétaire n’est pas normalisé. 

L’organisation de ses activités apparaît donc très liée à l’entreprise dans laquelle il est mis 

en œuvre. Sa culture, ses caractéristiques, et d’une certaine façon l’optimisation du 

processus budgétaire est fonction de cette adéquation. Pour autant, les bonnes pratiques 

dégagées constituent dans leur ensemble, une logique de cohésion du processus garantissant 

par ce fait une de ses valeurs fondamentales. 

 

Le processus budgétaire apparaît en effet comme un processus organisé de communication 

dont un des buts est l’appréciation et l’appropriation réciproque des enjeux par les dirigeants 

et les responsables opérationnels. Il est donc le véhicule privilégié de la mise en œuvre et de  

la gestion opérationnelle et de la délégation dans les organisations. 

 

La SGBCI est une grande société alors elle s’attèle à atteindre un bon niveau sur ses 

pratiques budgétaires. Dans une entreprise le budget occupe une place très importante et sa 

mauvaise mise en place peut entrainer des conséquences graves pour l’entreprise. C’est 

pourquoi les grandes entreprises optent pour une culture budgétaire d’entreprise axée sur 

des méthodes de prévision et de contrôle de plus en plus fiables. 

 

A la SGBCI, les fondations en pratique budgétaire sont acceptables mais l’exécution sur  le 

terrain présente encore des insuffisances. L’exécution et le contrôle budgétaire montrent de 

nombreuses défaillances dont les recommandations énumérées dans cette étude serviront à 

les palier. 

 

Il appartient aux contrôleurs de gestion, en collaboration avec la direction générale de 

travailler à éliminer la routine et la bureaucratie qui guettent les pratiques budgétaires. Dans 

cette optique le benchmarking avec d’autres entreprises est un moyen puissant de 

réalignement du processus pour lui permettre de jouer pleinement son rôle. 
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ANNEXE 1 : CALENDRIER PREVISIONNEL DE LA PROCEDURE BUDGETAIRE (Source : Documents SGBCI) 

 

  

Etapes Actions Date Acteurs Commentaires

1. TRAVAUX PREPARATOIRES

Réunion préparatoire DAF/CSM F 27/06/2016 DAF/CSM F

Echange sur les modifications et les améliorations à apporter à la

liste des inputs et sur le calendrier d'exécution des tâches du

budget. 

Validation de la liste des inputs avec la DAF 27/06/2016 DAF/CSM F

Validation de la liste des outputs à transmettre par CSM F 27/06/2016 DAF/CSM F
Valider la liste et le calendrier des tableaux et maquettes à recevoir 

du CSM F.

2. LANCEMENT PROCEDURE BUDGETAIRE

Réunion de lancement 08/07/2016 CODIR

Diffusion de la note d'information  et planning d’organisation 13/07/2016 DAF

Envoyer aux centres d’activité la note d’information et le planning

d’organisation de la procédure avec début officiel des travaux

budgétaires avant Instruction IBFS. Puis envoi définitif après

réception des instructions groupe.

3. DIFFUSION DES DOCS

Transmission des premières données financères à fin juin 06/07/2016 CSM F

Transmettre à la filiale les premières données (frais généraux,

encours & marges, provisions R&C, encours commerciaux,..) en

attendant les maquettes complètes.

Mise à jour des tableaux par Centre d'Activité 14/07/2016 CSM F
Finalisation des maquettes des propositions budgétaires (tableaux)

à mettre à la disposition des Directions.

Validation des données historiques 15/07/2016 DAF
DAF/DIR valide les états à mettre à la disposition des CA (Centres

d'Activité)

Mise à disposition (via la messagerie) des documents et tableaux

aux entités concernées (y compris fichier Powerpoint)
19/07/2016 DAF

Mise à disposition des différents tableaux à renseigner aux

différentes entités concernées

Réception des instructions et du package budgétaire de IBFS/FIN A déterminer DAF/CSM F
Recevoir de IBFS/FIN l'ensemble des instructions necessaires pour

la remontée budgétaire groupe

Diffusion de la note d'information et planning d’organisation -

Version finale
A déterminer DAF Après réception Instructions Groupe

4.   COLLECTE DES DONNEES BUDGETAIRES

Assistance aux différents interlocuteurs En permanence DAF / CSM F
L’équipe DAF / CSM F est à la disposition des entités pour toute

explication complémentaire 

Retour des estimés au 31/12/16 05/08/2016  Directeurs DAF récupère les tableaux renseignés des Directions

Retour des propositions budgétaires 2017 et des projections 2018-

2019
08/08/2016 Directeurs

DAF récupère les tableaux renseignés des Directions ainsi qu'un

dossier précisant les hypothèses, commentaires et sources des

calculs

Retour des fichiers de présentation PPT 15/08/2016 Directeurs DAF récupère les fichiers PPT
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ANNEXE 1 : CALENDRIER PREVISIONNEL DE LA PROCEDURE BUDGETAIRE (Suite)  

Etapes Actions Date Acteurs Commentaires

    5. VALIDATION DONNEES AVEC LES DIRECTIONS

Rencontre avec CLIPRI-CLICOM 16/08/2016 DAF
Entretien avec CLIPRI-CLICOM pour validation ou éventuelles

corrections

Rencontre avec DCPE/CSM/HUB MARKETING/SALLE DE MARCHE 17/08/2016 DAF
Entretien avec DCPE / CSM pour validation ou éventuelles

corrections

Rencontre avec DRH 18/08/2016 DAF Entretien avec  DRH pour validation ou éventuelles corrections

Rencontre avec DLI 18/08/2016 DAF Entretien avec  DLI pour validation ou éventuelles corrections

Rencontre avec SOGEBOURSE 18/08/2016 DAF Entretien avec  DLI pour validation ou éventuelles corrections

Rencontre avec DSBO 19/08/2016 DAF Entretien avec DSBO pour validation ou éventuelles corrections

Rencontre avec DRR 19/08/2016 DAF Entretien avec DRR pour validation ou éventuelles corrections

Rencontre avec D2MC 19/08/2016 DAF Entretien avec  D2MC pour validation ou éventuelles corrections

Rencontre avec DAJ 19/08/2016 DAF Entretien avec  DAJ pour validation ou éventuelles corrections

    6. CONSOLIDATION DONNEES BUDGETAIRES

Budgétisation du résultat et du bilan 25/08/2016 DAF

DAF récupère les tableaux renseignés par les Directions à savoir les 

données relatives au Résultat et au bilan, (SGBCI & SOGEBOURSE)

ainsi que ceux relatifs aux Risques Pays

Première Consolidation des données hors IAS 26/08/2016 DAF Consolidation hors IAS et vérification de la cohérence par la filiale

Calcul des retraitements IAS 29/08/2016 CSM F/COMPTA CSM-CR/COMPTA effectue les retraitements IAS et la filiale

Consolidation des chiffres IAS 30/08/2016 CSM F/COMPTA

CSM-CR/COMPTA duplique les données hors IAS, intègre les

retraitements IAS dans une copie, procède aux vérifications, et sort

un budget IAS

Validation des données par DAF 31/08/2016 DAF DAF/DIR valide les données consolidées IAS

    7. SCENARIO GROUPE SG

Réception de la note de cadrage de IBFS/FIN et des scénarii macro-

économiques
A déterminer DAF / CSM F Reception de la note de cadrage et des différents scénariis

Arbitrage du budget selon les contraintes GROUPE A déterminer DAF / CSM F

Validation du budget et de l'estimé A déterminer DAF / CSM F

    8. REMONTEE BUDGETAIRE

Début d'alimentation de E-Defi 01/09/2016 CSM F
CSM F alimente les différents tableaux suivant les instructions de

Paris

Demande de restitution 02/09/2016

Contrôle de l'ensemble 07/09/2016 DAF / CSM F
DAF/CSM F apporteront les dernières corrections qui seront

validées par DAF/DIR

Dernière mise au point avec la DAF 16/09/2016 DAF / CSM F Réunion DAF/CSM F

Commentaires 21/09/2016 DAF La DAF envoie les commentaires à IBFS/FIN

Fin de l'alimentation sur e-DEFI 26/09/2016 CSM F

Première remontée des dossiers budgétaires 26/09/2016 DAF/CSM F Remontée avant l'arbitrage

Revues et arbitrages par IBFS/DIR
27/09/2016 au 

07/10/2016
IBFS/DAF

La filiale devra participer à la réunion d'arbitrage avec IBFS/DIR

pour la prévalidation du budget, la date définitive sera

communiquée par IBFS.

Remontée des dossiers budgétaires post-arbitrage 14/10/2016 DAF/CSM F Remontée si l'arbitrage nécessite des corrections

    9. PRESENTATION BUDGETAIRE

Présentation du budget de la SGBCI 11/10/2016 DG / DAF / CSM F DAF présentera le budget de la SGBCI via une conf call
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  Présentation PowerPoint

 Détails produits et charges d'intérêts

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 encours moyens  ETAT

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 encours fin de période ETAT

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 détail des autres produits nets
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 Détail des dividendes sur participations 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 Détail des assurances et charges fiscales

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Honoraires des CAC,et des coûts IT

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

DAF

  Statistiques (indicateurs macroéconomiques)

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Source : 

Documents SGBCI) 
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  Présentation PowerPoint

- Tableau de développement commercial corporate

- Commentaire par segment de marché

- Ajustement de la stratégie commerciale

- Ajustement du dispositif

  Engagements par signature

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Statistiques CLIENTS (PME& GE)

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...) 

  Revenus & production de l'activité Trade Finance

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Revenus de la Salle de Marché 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Encours des engagements hors bilan 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Production Crédits

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Encours moyens 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

Direction Commerciale Entreprises

  Encours fin de période

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Détail des commissions 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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§  Bilan SOGEBOURSE

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Synthèse des frais généraux 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Détail des frais généraux par compte

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

SOGEBOURSE

  Détail des commissions 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Synthèse résultat SOGEBOURSE

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Présentation PowerPoint

- Tableau de développement commercial retail

- Commentaire par segment de marché

- Ajustement de la stratégie commerciale

- Ajustement du dispositif

  Statistiques CLIENTS 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Production Crédits

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...) 

  Encours moyens 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

Direction Commerciale Particuliers et 

Professionnels

  Encours fin de période

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Détail des commissions 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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  Présentation PowerPoint

- Zoom sur les frais de personnel 2016 à KN

- Zoom sur les frais de personnel 2017 1/2

- Zoom sur les frais de personnel 2017 2/2

- Focus DCPE à KC : ETP et frais de personnel 2017

- Focus CSM à KC : ETP et frais de personnel 2017

- Focus GBIS à KC : ETP et frais de personnel 2017

  Statistiques RH (indicateurs filières hors SI)

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Tableau d'évolution des effectifs par catégorie d'agent

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Tableau de variation des effectifs 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)
DRH

  Détail des frais de personnel 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Limites sur les engagements souverains

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Titres de placement

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Funding

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Détail des intérêts sur titres et opérations interbancaires

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

Trésorerie 

  Encours interbancaires et encaisse

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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  Présentation PowerPoint

- Identification des tendances de référence pour le budget

   Investissements hors informatiques 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

   Plan de développement du réseau (PDR)

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

   Revenus d'immeubles hors exploitations & prix de cessions 

d'immobilisations

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

   Dotations aux provisions pour risques et charges

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 Dotations aux amortissements 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DLI 

  Détail des frais généraux DLI

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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  Détail des provisions dossiers défenses 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DAJ

  Détail des honoraires juridiques et des actes contentieux
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Détail des prévisions des revenus des produits à lancer 
 (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et le Budget 2017

D2MC

  Détail des frais de communication
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Présentation PowerPoint
- Identification des tendances de référence pour le budget

- Identification des 10 projets majeurs de la filiale

  Coûts IT 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Dotations aux provisions pour risques et charges

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

 Dotations aux amortissements 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Investissements informatiques

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DSBO

  Détail des frais généraux informatiques 

- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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   Présentation PowerPoint
- Hypothèses d'évaluation du CNR

- Actions d'optimisation du CNR

  Détail honoraires ACR
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Dotations aux provisions pour risques et charges
-  (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

  Détail des CDL
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

   Tableau d'évolution du CNR
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

   Prévisions du CNR
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

RISQUE

  Détail des impayés
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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HUB FS

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

HUB PCA

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

HUB SI

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

Hub Assurance

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

HUB Marketing

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

SDM

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DCPE

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

CSM-F

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

CSM-SI

   Frais généraux 
- (*) Hypothèses de travail sur l'Estimé 2016 et les prévisions 2017, 

2018, 2019 et 2020

- (**) Commentaires des écarts sur les axes communiqués (E 2016 vs 

B 2016, B 2017 vs E 2016, ...)

DIRECTIONS Documents attendus des directions
Date de 

réception

Etat réception OUI/NON (O/N)
Maquette 

Transmise 

OUI/NON 

(O/N)

ANNEXE 2 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ETATS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTITES (Suite) 
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 Valeur  %  Valeur %

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

D2M 621870 ABONNEMENTS REVUES & JOURNAUX 000621872 ABONNEMENTS ET DOCUM. EXTERNE

D2M 622300 PUBLICITE-PUBLICATIONS-REL. PU 000622302 DONS ET SUBVENTIONS

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622311 CAMPAGNE PRODUITS

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622312 OBJETS PUBLICITAIRES

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622313 CAMPAGNE IMAGE SGBCI

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622314 ESPACES PUBLICITAIRES

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622315 HONORAIRES PUBLICIT.

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622316 CADEAUX A LA CLIENTELE

D2M 622310 PUBLICITE SGBCI 000622319 CADEAUX A LA CLIENTELE FIDELIA

D2M 622320 PUBLICITE WESTERN UNION 000622321 "PUBLICITE" CAMPAGNE SGBCI WU

D2M 622320 PUBLICITE WESTERN UNION 000622322 PUBLICITE EN PARTICIP. AVEC WU

D2M 622320 PUBLTE/PRDT DE TRSFRT D'ARGENT 000622324 PUBLICITE EN PARTICIP.AVEC MG

D2M 622330 DONS ET SUBVENTIONS 000622331 DON ET SUBVENTION DIVERSES

D2M 622640 RECEPTIONS INTERNES 000622641 RECEPTION DU PERSONNEL

D2M 622650 RECEPTIONS EXTERNES 000622651 RECEPTIONS EXTERNES

D2M 622800 DIVERS 000622801 FRAIS DE CONSEIL D'ADMINISTRA.

000xxxxxd COMPTE A CRÉER

TAUX DE REALISATION 

DE L'ESTIMÉ

 ESTIME 

 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 

31/12/2016  (C) 

 Budget 2016

(B) 
DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 2016

 STATUT 

 TAUX DE REALISATION 

BUDGETAIRE  ESTIMÉ 2016

(D) 

ANNEXE 3 : SUIVI BUDGETAIRE DES FRAIS GENERAUX D2M (Source : Documents SGBCI) 
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 Valeur  %  Valeur %

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

DAF 621100 REDEVANCES DE CREDIT-BAIL 000621101 REDEVANCES DE CREDIT BAIL

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621501 ASSURANCE AUTOMOBILE

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621504 ASSURANCE VOL BQ/TRANSP FONDS

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621505 ASSUR. INDIVIDUELLE AVIATION

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621506 ASSUR. MULTIRISQ IMM. D'EXPL.

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621508 ASSURANCE SPORT

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621509 ASSUR. RESP.CIVIL CHEF D'ENTR.

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621510 ASSURANCE CARTES BANCAIRES

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621511 PRIMES D'ASSURANCE AXA

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621512 ASSUR MULTI RISQUES HABITATION

DAF 621500 PRIMES D'ASSURANCE 000621514 ASSUR INDIVID ACCIDENT-AGRESSI

DAF 622120 ASSISTANCE TECHNIQUE 000622120 FRAIS MISSIONS IT

DAF 622120 ASSISTANCE TECHNIQUE 000622121 ASSISTANCE TECHNIQUE

DAF 622230 HONORAIRES AUDIT ET COMPTABLE 000622231 HONOR. COMMISS. AUX COMPTES

DAF 622230 HONORAIRES AUDIT ET COMPTABLE 000622232 HONORAIRES ASSIST. COMPTABLE

DAF 622230 HONORAIRES AUDIT ET COMPTABLE 000622233 HONORAIRES CONSULTAT. FISCALE

DAF 622230 HONORAIRES AUDIT ET COMPTABLE 000622234 HONORAIRES DIVERS

DAF 622800 DIVERS 000622803 INDEMN. FONC. ADMINISTRATEUR

DAF 622800 DIVERS 000622804 FRAIS DE REPRESENTATION DU PCA

DAF 622800 DIVERS 000622806 ADHESION OU COTIS. DIVERS PROF

DAF 622800 DIVERS 000622810 MISSION AUDIT INSPECTION PARIS

DAF 623200 JETONS DE PRESENCE 000623201 JETONS DE PRESENCE

DAF 623300 QUOTE-PART OPE D'EXPL NON BANC 000623301 QUOTE-PART OPE D'EXPL NON BANC

DAF 623400 QUOTE-PART DES FRAIS DU SIEGE 000623401 QUOTE-PART SUR CHARGES DU SIEG

DAF 632110 IMPOTS FONCIERS 000632111 IMPOT FONCIER D'EXPLOITATION

DAF 632120 TAXE SUR ENCOURS DE CREDIT 000632121 TAXES/ ENCOURS DE CREDIT BANC.

DAF 632140 DROITS DE DOUANES 000632141 DROIT DE DOUANE

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632301 VIGNETTE AUTOMOBILE

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632302 TAXE SUR ENSEIGNE

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632303 PATENT. & CONTRIB. NATIONALE

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632304 TAXE SPECIALE D'EQUIPEMENT

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632305 CONTRIB. A LA RECONSTRUCT. NLE

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632306 DIVERS

DAF 632300 DIVERS IMPOTS DIRECTS 000632308 Taxe Communale D Equipe

DAF 632400 DROITS D'ENREGISTREMT.& TIMBRE 000632401 DROITS D'ENREGISTREMENT

DAF 632400 DROITS D'ENREGISTREMT.& TIMBRE 000632402 TIMBRES FISCAUX

DAF 632400 DROITS D'ENREGISTREMT.& TIMBRE 000632403 REDEVANCES DOMANIALES

DAF 633000 AUTR IMPTS&TAXES VERS AUTR ORG 000633100 AUTR IMPTS&TAXES VERS AUTR ORG

DAF 723100 QUOTE-PART OPE D'EXPL NON BANC 000723101 QUOTE-PART OPE D'EXPL NON BANC

DAF 728100 CHARGES REFACTUREES 000728101 Charges réfacturées non bancaires

DAF 632900 IMPOTS ET DIVERS TAXES 000632901 IMPOTS ET DIVERS TAXES

DAF 728100 CHARGES REFACTUREES 000728103 CHARG REFAC CIE SODECI BAD

DAF 763220 REP PROV SUR IMM CORP D'EXPL 000763221 REP PROV SUR IMM CORP D'EXPL

DAF 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622250 HONORAIRES D' ETUDES

DAF 622120 ASSISTANCE TECHNIQUE 000622122 FRAIS ASSISTANCE KYC

TAUX DE 

REALISATIO

N DE 

L'ESTIMÉ

 ESTIME 

 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 

31/12/2016  (C) 

 Budget 2016

(B) 
DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 2016

 STATUT 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 
 ESTIMÉ 2016

(D) 

ANNEXE 3 : SUIVI BUDGETAIRE DES FRAIS GENERAUX DAF (Source : Documents SGBCI) 
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 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

DAJ 621600 ETUDES ET RECHERCHES 000621601 FRAIS D'ETUDES ET RECHERCHES

DAJ 622200 HON.  JURIDIQUES S.CONSEIL 000622201 HONOR. AVOCATS/HUISSIERS SAJ

DAJ 622200 HON.  JURIDIQUES S.CONSEIL 000622202 FRAIS DE PROC & EXPERTISE SAJ

DAJ 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622230 FRAIS & HONORAIRES/GOUVERNANCE

DAJ 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622229 HONORAIRES HUISSIER SBC

DAJ 622240 HONORAIRE CONTENT ET SUCCESSIO 000622242 HONO AVOC-HUISS CONTENT/SUCCES

DAJ 622240 HONORAIRE CONTENT ET SUCCESSIO 000622243 EXPERTISES DIVERSES CTX/SUCC

DAJ 622240 HONORAIRE CONTENT ET SUCCESSIO 000622244 FRAIS DE PROCEDURE CTX/SUCC

TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ

 ESTIME 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 

31/12/2016  (C) 

 Budget 2016

(B) 
 Budget 2015 DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 2016

 STATUT 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 
 ESTIMÉ 2016

(D) 

 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

ANNEXE 3 : SUIVI BUDGETAIRE DES FRAIS GENERAUX DAJG (Source : Documents SGBCI) 
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 Valeur  %  Valeur %

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621801 FOR. INT. INDEM/TRANSP CI

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621802 FOR. INT. INDEM/TRANSPORT HCI

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621803 FOR. INT. FRAIS DE TAXI CI

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621804 FOR. INT. INDEM/SEJOUR CI/HCI

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621805 FOR. INT. COUT-PRESTATION FORM

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621806 FOR-INT. INF. IND/TRANS CI/HCI

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621807 FOR-INT INF IND/SEJOUR CI/HCI

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621808 FOR-INT. INF.COUT PRESTAT FORM

DRH 621800 FORMATIONS INTERNES 000621809 FOR-INT. FRAIS DIVERS

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621811 FOR. EXT. INDEM/TRANSP CI

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621812 FOR. EXT. INDEM/TRANSPORT HCI

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621813 FOR. EXT. FRAIS DE TAXI CI

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621814 FOR. EXT. INDEM/SEJOUR CI/HCI

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621815 FOR. EXT. COUT-PRESTATION FORM

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621816 FOR-EXT. INF. IND/TRANS CI/HCI

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621817 FOR-EXT INF IND/SEJOUR CI/HCI

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621818 FOR-EXT. INF.COUT PRESTAT FORM

DRH 621810 FORMATIONS EXTERNES 000621819 FOR-EXT. FRAIS DIVERS

DRH 621870 ABONNEMENTS REVUES & JOURNAUX 000621871 ABONNEMENTS ET DOCUM. INTERNE

DRH 622110 PERSONNEL EXTERIEUR 000622113 PERSONNEL STAGIAIRE

DRH 622110 PERSONNEL EXTERIEUR 000622114 PERSONNEL INTERIMAIRE 

DRH 622110 PERSONNEL EXTERIEUR 000622115 FRAIS DE MISE A DISPOSIT TCN

DRH 622200 HON.  JURIDIQUES S.CONSEIL 000622203 HONORAIRES PMAS

DRH 622250 HONORAIRES RH 000622251 HONORAIRES COSULTANTS RH

DRH 622330 DONS ET SUBVENTIONS 000622332 DOTATION ASS. SPORT. SGBCI

DRH 622500 TRANSPORT DU PERSONNEL 000622501 TRANSPORT DU PERSONNEL

DRH 622800 DIVERS 000622807 FRAIS DE RECRUTEMENT

DRH 631100 IMPOTS SUR LES SALAIRES 000631101 IMPOT SUR LES SALAIRES

DRH 631200 IMP ET TAXES VERSES  AUT.ORG 000631203 TAXES AGEPE

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641101 APPOINTEMENTS VERSES PERSONNEL

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641102 INDEMNITES VERSEES PERSONNEL

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641103 GRATIFICATIONS VERSEES

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641104 PRIMES DE BILAN

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641105 CONGES PAYES

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641106 INDEMNITES DE FIN DE CONTRAT

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641107 PRIME DE TRANSPORT NON IMPOSAB

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641108 INDEMNITES NON IMPOSABLES

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641110 INDEMNITES DE LOGEMENT

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641111 PRIMES DIVERSES

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641112 FRAIS DE REPAS

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641113 INDEMNITES DE DEPLACEMENTS

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641114 ARBRE DE NOEL

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641115 GRATIFICATIONS - PART VARIABLE

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641116 MEDAILLE DU TRAVAIL

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641117 PRIMES DE SCOLARITE

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641118 PRIME SPECIALE DE DEPART

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641119 PREAVIS

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641120 AFRICASSURANCE

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641125 INTERESSEMENT PERSONNEL

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641126 INDEMNITES DE LICENCIEMENT 

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641127 BONUS COMMERCIAL

DRH 641000 SALAIRES ET TRAITEMENTS 000641128 BONUS EXPATRIES

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642100 COTISATION RETRAITE CNPS

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642101 CONTRIBUTION PATRONALE EXTERNE

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642102 COTISAT PAT CRRAE-RCPNC & AGF

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642103 VISITES MEDICALES ANNUELLES

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642106 COTISATI CNPS-ACCIDENT TRAVAIL

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642107 COTISATION CNPS PRESTAT° FAMIL

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642111 GARDE - MEUBLE

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642112 ALLOCATIONS POUR FRAIS D'ETUDE

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642113 ARBRE DENOEL (FETE+JOUETS)

DRH 642000 CHARGES SOCIALES 000642116 MEDAILLE DU TRAVAIL

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642118 INDEMNITE DE SALISSURE

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642119 FRAIS COMITE SIDA

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642121 LOGEMENTS SOCIAUX

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642122 FRAIS DE NAISSANCE (LAYETTE )

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642123 FRAIS D'OBSEQUES

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642124 FRAIS DE PERSONNEL DIVERS

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642125 FRAIS D'ADHESION CRRAE & RCPNC

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642126 MSPSGBCI PART EMPLOYEUR

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642127 ABONDEMENT CAR PLAN

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642128 Bonus Recouvrement

DRH 000642999 COUVERTURE MALADIE UNIVERSELLE -¨PART PATRONALE

DRH 642100 COTISATION AUT OEUVRES SOCIALE 000642115 ASSURANCE- AGRESSION

TAUX DE REALISATION 

DE L'ESTIMÉ

 ESTIME 
 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 

31/12/2016  (C) 

 Budget 2016

(B) 
DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 2016

 STATUT 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 
 ESTIMÉ 2016

(D) 

ANNEXE 3 : SUIVI BUDGETAIRE DES FRAIS GENERAUX DRH (Source : Documents SGBCI) 
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 Valeur  %  Valeur %

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

DLI 621200 LOYERS 000621201 LOYERS D'EXPLOITATION

DLI 621300 CHARGES LOCATIVES 000621301 CHARGES LOC. LOCAUX D'EXPL.

DLI 621310 CHARGES DE COPROPRIETE 000621311 CHARGES DE COPROPRIETE

DLI 621400 ENTRET & REPARATIONS EQUIP EXP 000621403 ENT-EQUI-SECURITE-SOUS CONTRAT

DLI 621400 ENTRET & REPARATIONS EQUIP EXP 000621404 ENT-EQUI-SECURITE-HORS CONTRAT

DLI 621400 ENTRET & REPARATIONS EQUIP EXP 000621405 ENT-EQUI-SECURITE INCENDIE

DLI 621400 ENTRET & REPARATIONS EQUIP EXP 000621406 ENT ET REP GRPE ELECTRO ET DEIVERS

DLI 621410 ENTRET & REPARATION LOCAUX EXP 000621411 ENT-REP.LOC.EXPL. SOUS CONTRAT

DLI 621410 ENTRET & REPARATION LOCAUX EXP 000621413 MTENANCE ELECTRIQUE SOUS CONTR

DLI 621420 ENTRET & REPARATION LOCAUX HORS EXP 000621421 ENT-REP.LOC. HO.EXPL. S/CONTRAT

DLI 621430 ENTRTEIEN-REPARATION VEHICULES 000621431 CARBURANT

DLI 621430 ENTRTEIEN-REPARATION VEHICULES 000621432 DEPANN. REPARAT. PIECES DETACH

DLI 621430 ENTRTEIEN-REPARATION VEHICULES 000621437 LOCATIONS VEHICULES

DLI 621440 GARDIENNAGE EXPLOIT & HORS EXP 000621441 GARDIENNAGE D'EXPLOITATION

DLI 621440 GARDIENNAGE EXPLOIT & HORS EXP 000621443 CONSOMMABLES COPIEURS

DLI 621440 GARDIENNAGE EXPLOIT & HORS EXP 000621442 GARDIENNAGE HORS CONTRAT

DLI 621450 ENTRET-REP. MAT & MOB. EXPLOIT 000621451 ENTRETIEN ET REPAR. MACHINE

DLI 621450 ENTRET-REP. MAT & MOB. EXPLOIT 000621452 ENTRETIEN PHOTOCOPIEURS

DLI 621450 ENTRET-REP. MAT & MOB. EXPLOIT 000621453 CONSOMMABLES COPIEURS

DLI 621450 ENTRET-REP. MAT & MOB. EXPLOIT 000621454 LOCATION PHOTOCOPIEURS

DLI 621450 ENTRET-REP. MAT & MOB. EXPLOIT 000621455 ENT. REP. MOBILIERS ET DIVERS D'EXPL

DLI 621830 EAU - GAZ - ELECTRICITE 000621831 FACTURAT. EAU-LOCAUX D'EXPL.

DLI 621830 EAU - GAZ - ELECTRICITE 000621833 GAZ  ET DIVERS

DLI 621830 EAU - GAZ - ELECTRICITE 000621834 FACTURAT. ELECTRICITE D'EXPL.

DLI 621840 PAPETERIES & FOURNIT DE BUREAU 000621841 LETTRES CHEQUES

DLI 621840 PAPETERIES & FOURNIT DE BUREAU 000621842 IMPRIMES SGBCI

DLI 621840 PAPETERIES & FOURNIT DE BUREAU 000621846 IMPRIMES WU

DLI 621840 PAPETERIES & FOURNIT DE BUREAU 000621847 CHEQUIERS

DLI 621840 PAPETERIES & FOURNIT DE BUREAU 000621848 AUTRES FOURNITURES DE BUREAU

DLI 621850 PETITS MATERIELS HORS EXPLOIT 000621851 PETITS MATERIELS

DLI 621860 PETITS MATERIELS D'EXPLOITAT° 000621861 FOURNITURES DIVERSES

DLI 622110 PERSONNEL EXTERIEUR 000622112 AUTRES INTERVENANTS EXTERIEURS

DLI 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622221 HONO NOTAIRE AVOC-HUISS-PAT.

DLI 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622222 FRAIS DE PROCEDURES PAT

DLI 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622223 REMUNER. D'INTERMED. (transit)

DLI 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622224 EXPERTISES DIVERSES PAT

DLI 622220 HONORAIRES JURIDIQUES PATRIMOI 000622235 HONORAIRES DIVERSES ETU

DLI 622400 TRANSPORT DE BIENS 000622401 TRANSPORTS DE FONDS

DLI 622400 TRANSPORT DE BIENS 000622402 AUTRE FRAIS DE TRANS. DE FONDS

DLI 622600 TRANSPORT-DEPLACEMENT-MISSIONS 000622601 FRAIS DE TRANSPORTS CI

DLI 622600 TRANSPORT-DEPLACEMENT-MISSIONS 000622602 FRAIS DE TAXI CI

DLI 622600 TRANSPORT-DEPLACEMENT-MISSIONS 000622603 FRAIS DE TRANSPORT HORS CI

DLI 622600 TRANSPORT-DEPLACEMENT-MISSIONS 000622604 INDEMNITE SEJOUR MISSION CI 

DLI 622610 AUTRES FRAIS DE DEPLACEMENT 000622611 FRAIS DE DEMENAGEMENT CI

DLI 622610 AUTRES FRAIS DE DEPLACEMENT 000622612 FRAIS DE DEMENAGEMENT HORS CI

DLI 622610 AUTRES FRAIS DE DEPLACEMENT 000622613 INDEMNITES KILOMETRIQUES

DLI 622610 AUTRES FRAIS DE DEPLACEMENT 000622614 FRAIS ADMINIST. DE DEPLACEMENT

DLI 622630 MISSIONS 000622631 MISSIONS CI

DLI 622630 MISSIONS 000622632 MISSIONS HORS CI

DLI 622700 FRAIS POSTAUX 000622701 AFFRANCHISSEMENT

DLI 622700 FRAIS POSTAUX 000622702 FRAIS DE COURRIER EXPRESS

DLI 622700 FRAIS POSTAUX 000622703 FRAIS DE COLLECTE&DISTRIB COUR

DLI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622711 FRAIS DE TELEPHONE FIXE

DLI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622712 FRAIS DE TELEPHONE MOBILE

DLI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622715 FRAIS DE TELEX

DLI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622716 FRAIS INSTAL. ET CONTRAT D'ENT

DLI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622717 PETIT MATERIEL TELECOM

DLI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622719 SERVICE GPRS-TRACKAGE VEHICULE

DLI 622800 DIVERS 000622802 DIVERS CPTES GENERAUX CLIENTELISES

DLI 622800 DIVERS 000622808 DIVERSES PRESTATIONS EXTERNES

DLI 623510 MOINS-VALUES/IMMOB CORP 000623511 MOIN VALUE/ CESSION IMMO CORP.

DLI 623510 MOINS-VALUES/IMMOB CORP 000623513 CHARGE / TRAV INVENTAIRE IMMO

DLI 661120 DOT AMORT IMMO CORP EXPLOITAT° 000661121 DOT AMORT IMMO CORP EXPL

DLI 661120 DOT AMORT IMMO CORP EXPLOITAT° 000661125 DOT AMORT MATERIEL ROULANT

DLI 661120 DOT AMORT IMMO CORP EXPLOITAT° 000661156 DOT AMORT AMENAGMT LOCAUX EXPL

DLI 661120 DOT AMORT IMMO CORP EXPLOITAT° 000661158 DOT AMORT AMEN.LOCAUX EXP.LOUE

DLI 661120 DOT AMORT IMMO CORP EXPLOITAT° 000661162 DOT AMORT AMENAGMT LOCAUX HAB.

DLI 661220 DOT AMORT IMMO CORP HORS EXPLT 000661221 DOT AMORT IMMEUBLES HE

DLI 661220 DOT AMORT IMMO CORP HORS EXPLT 000661225 DOT AMORT MOB/MAT RAPPORT

DLI 661220 DOT AMORT IMMO CORP HORS EXPLT 000661271 DOT AMORT AMENAGMT LOC.H.EXPL

DLI 663120 DOT PROV DEPR IM CORP EN COURS 000663121 DOT PROV DEPR IM CORP EN COURS

DLI 663220 DOT PROV DEPR IMM CORP D'EXPLT 000663221 DOT PROV DEPR IMM CORP D'EXPLT

DLI 763120 REPR PROV/IMMO CORP EN COURS 000763121 REPR PROV/IMMO CORP EN COURS

TAUX DE 

REALISATION 

DE L'ESTIMÉ

 ESTIME 
 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 

31/12/2016  (C) 

 Budget 2016

(B) 
DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 2016

 STATUT 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 
 ESTIMÉ 2016
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ANNEXE 3 : SUIVI BUDGETAIRE DES FRAIS GENERAUX DLI (Source : Documents SGBCI) 
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 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

 Valeur  %  Valeur %

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621480 HONORAIRES & ASSIST INFORMATIQ

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621481 ENT-REP.MAT.INFO-SOUS CONTRAT

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621482 ENT-REP.MAT. INFO-HORS CONTRAT

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621483 LOGICIELS/ PRESTATIONS INFORM.

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621484 RESEAU-TELECOM

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621485 CONSOMMABLES INFORMATIQUES

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621486 FLUX MESSAGERIE FINANCIERE

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621487 EDITIQUE

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621488 DIVERS FRAIS INFORMATIQUES

DSI 621480 FRAIS INFORMATIQUES 000621489 ACCESSOIRES INFORMATIQU

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621491 MAINTENANCE DAB

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621492 MAINTENANCE SERVEUR MONETIQUE

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621493 FOURNIT. CARTES DE PAIEMENTS

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621494 REDEVANCES LOGICIELS MONETIQUE

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621495 REDEVANCES E-FUNDS

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621496 MAINTENANCE TPE

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621497 CENTRE D'APPEL MONETIQUE

DSI 621490 FRAIS MONETIQUES 000621498 FOURNITURES DIV. MONETIQUES

DSI 622710 FRAIS DE TELECOMUNICATION 000622718 FACTURATION SMS MESSALIA

DSI 661110 DOT AMORT IMMO INCORP EXPLOIT. 000661113 DOT AMORT AUTRES IMMO INCORP

TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ

 ESTIME 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

30/10/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 

30/10/2016  (C) 

 Budget 2016

(B) 
DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 2016

 STATUT 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 
 ESTIMÉ 2016

(D) 
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 Valeur  %  Valeur %

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C) (A)/(D)  (A)-( E ) (A)/(E)

RIS (ACR) 622210 HONORAIRES JURIDIQUES ACR 000622211 HON. AVOCATS & HUISSIERS ACR

RIS (ACR) 622210 HONORAIRES JURIDIQUES ACR 000622213 EXPERTISES DIVERSES ACR

RIS (ACR) 622210 HONORAIRES JURIDIQUES ACR 000622214 FRAIS DE PROCEDURE ACR

TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ

 ESTIME 
 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA

( E ) 

TOTAL

 Réalisé AU 

31/12/2015 

 Réalisé AU 

31/12/2016 (A) 

 Budget 2016 AU 

PRORATA 31/12/2016  

(C) 

 Budget 2016

(B) 
DIRECTION CHAPITRE INTITULE CHAPITRE COMPTE INTITULE COMPTE

VARIATIONS BUDGET 

2016

 STATUT 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 
 ESTIMÉ 2016

(D) 
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 Valeur  %  Valeur  % 

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C)  (A)/(D)  (A)-( E )  (A)/(E) 

601140 INT DUS/CPT ORD CHEZ BQS&CORR 000601141 INT DUS CHEZ DAI

601540 INT DUS/CPTS ORD DES BANQUES 000601541 INT DUS/CPTES DES BQUES

601570 INT DUS/CPT ORD DES I.F.I.E. 000601571 INT/CPTES DES INST FIN INT

601780 INTERETS DUS/AUTRES EMPRUNTS 000601781 INT DUS/AUTRES EMPRUNTS

601900 COMMISSIONS DUES 000601901 COMMISSIONS DIVERSES RM

601900 COMMISSIONS DUES 000601905 FRAIS TENUE DE COMPTE

COMMISSIONS SOGEBOURSE 0007999999 COMMISSIONS SOGEBOURSE

COMMISSIONS SALLE DE MARCHE 0008999999 COMMISSIONS SALLE DE MARCHE

602521 INT DUS/CPT A RENTE CLIENTELE 000602502 INT DUS/CPT A RENTE SOCIETES

602521 INT DUS/CPT A RENTE CLIENTELE 000602503 INT DUS/CPT RENTE ASSURANCES

602521 INT DUS/CPT A RENTE CLIENTELE 000602504 INT DUS/CPT A RENTE PARTICULIE

602521 INT DUS/CPT A RENTE CLIENTELE 000602505 INT DUS/CPT A RENTE GVC-ASSOCI

602510 INT DUS/CPT ORD CREDITEUR 000602511 INT DUS/CPT ORD PARTICULIERS

602510 INT DUS/CPT ORD CREDITEUR 000602512 INT DUS/CPT ORD PERSONNEL

602510 INT DUS/CPT ORD CREDITEUR 000602513 INT DUS/CPTES ORD SOCIETES

602510 INT DUS/CPT ORD CREDITEUR 000602515 INT DUS/CPT ORD DIVERS

602510 INT DUS/CPT ORD CREDITEUR 000602517 INT DUS/CPT ORD CREDITEUR ADM

602520 INT DUS/DAT RECUS CLIENTELE 000602521 INT DUS/DAT PARTIC

602520 INT DUS/DAT RECUS CLIENTELE 000602522 INT DUS/DAT RECUS PERSONNEL

602520 INT DUS/DAT RECUS CLIENTELE 000602523 INT DUS/DAT RECUS SOCIETES

602520 INT DUS/DAT RECUS CLIENTELE 000602524 INTERETS DUS SUR DAT DIVERS

602520 INT DUS/DAT RECUS CLIENTELE 000602525 INT DUS/DAT RECUS DIVERS

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602531 INT DUS/CPTES LIVRET

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602532 INT DUS/CREDIMATIC

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602533 INT DUS/PEL

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602534 INT DUS/CPTES ASSURAVENIR

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602535 INT DUS/TITRES GERES

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602536 INT DUS SUR PEI PARTICULIER

602530 INT DUS/COMPTES D'EPARGNE 000602537 INT DUS SUR PEI CLICOM

602550 INTERETS DUS/AUTR DEPOTS RECUS 000602553 INT DUS / FLOAT MOBILE MONEY

602560 INTERETS DUS /BONS DE CAISSE 000602563 INTERETS DUS /BDC SOCIETES

602560 INTERETS DUS /BONS DE CAISSE 000602565 INTERETS DUS /BDC DIVERS

602900 COMMISSIONS DUES CLIENTELE 000602904 COMMIS DUES SUR APPORT DEVISES

602900 COMMISSIONS DUES CLIENTELE 000602905 COMMISSIONS DUES DIVERS

603100 CHARGES ET PERTES/TITRES PLACT 000603110 FRAIS ACQUISITION TITRES PLACT

603100 CHARGES ET PERTES/TITRES PLACT 000603120 MOINS VALUES DE CESSION TITRES

603900 COMMISSIONS DUES SUR TITRES 000603901 COMMISSIONS DUES SUR TITRES

604610 CHARGES SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000604611 DOT. AMORT. IMMOS CREDIT-BAIL

604610 CHARGES SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000604613 MOINS-VALUES CESSION IMM. LOUE

604640 CHARGES SUR IMMOS NON LOUEES 000604641 DOT. AMORT. IMMO. NON LOUEES

604640 CHARGES SUR IMMOS NON LOUEES 000604643 MOINS-VALUES IMMOS NON LOUEES

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606101 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606102 PERTES/REEV PERIOD DEVISES

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606105 PERTES CHANGE OPERATION VISA

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606106 PERTES/OP. MASTERCARD

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606108 PERTES/OP. CUP

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606109 PERTES/OP . PULSE

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606110 PERTE/OP CHANGE SOUS REP WU

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606115 PERTES/OP. AFFN

606900 COMMISSIONS DUES 000606901 COMMISSIONS PAYEES OP CHANGE

607220 CHG. /ENGTS GAR.RECUS ETS CD 000607221 CHG. /ENGTS GAR.RECUS BANQUES

607220 CHG. /ENGTS GAR.RECUS ETS CD 000607224 CHG. /ENGTS GAR.RECUS - ARIZ

608100 CHG/LES MOYENS DE PAIEMENT 000608104 CHG LIEES OPERATION/CB

608100 CHG/LES MOYENS DE PAIEMENT 000608106 CHG/OP MASTER CARD

608100 CHG/LES MOYENS DE PAIEMENT 000608107 CHG/OP CUP

608100 CHG/LES MOYENS DE PAIEMENT 000608109 CHG/OP PULSE

608100 CHG/LES MOYENS DE PAIEMENT 000608110 CHG/OP GIM-UEMOA

623510 MOINS-VALUES/IMMOB CORP 000623511 MOINS VALUE/CESSION IMMO CORP

701140 INT.ACQ/CPT.ORD CHEZ BQ &CORR 000701141 INT CPTES ORD DAI

701140 INT.ACQ/CPT.ORD CHEZ BQ &CORR 000701142 INT CPTES ORD CHEZ BQUES CI

701140 INT.ACQ/CPT.ORD CHEZ BQ &CORR 000701144 INT/CPTES ORD CHEZ SGBF

701330 INT. ACQ/PRETS A TERME 000701332 INT PRETS ETS CREDIT

701330 INT. ACQ/PRETS A TERME 000701337 INT. ACQ/CREDIT SPOT

701540 INT.ACQ/CPTES ORD DES BQUES 000701541 INT/CPTES ORD DES BANQUES

701540 INT.ACQ/CPTES ORD DES BQUES 000701542 COMMISSIONS DE DECOUVERT

701550 INT.ACQ/CPTES ORD ET ETS FIN 000701551 INT/CPTES ORD DES ETS FINANC

 TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 2016

(D) 

 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA 

( E ) 

CHAPITRE LIBELLE COMPTE INTITULE

 Réalisé

 AU 31/12/2016

(A) 

 Budget 2016 

AU PRORATA 

31/12/2016

(C) 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 

 VARIATIONS 

 Budget 2016

(B) 
 STATUT 

 Réalisé

 AU 31/12/2015 
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 Valeur  %  Valeur  % 

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C)  (A)/(D)  (A)-( E )  (A)/(E) 

701550 INT.ACQ/CPTES ORD ET ETS FIN 000701552 COMMISSIONS DE DECOUVERT

701570 INT.ACQ/CPTES ORD I.F.I.E 000701571 INT/CTES ORD DES INST FIN INT

701570 INT.ACQ/CPTES ORD I.F.I.E 000701572 COMMISSIONS DE DECOUVERT

701900 COMMISSIONS ACQUISES 000701901 COMMISSIONS DIVERSES PERCUES

701900 COMMISSIONS ACQUISES 000701902 COMMISSIONS D'APPORT/SGBT

701900 COMMISSIONS ACQUISES 000701904 COMMISSIONS DE MOUVEMENT

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702108 INT PRET CLICOM COTE 7 CT

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702109 INT. CREDITS CCIAUX CT

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702110 INT. PPI CT NON REESCOMPT

702110 INT.PORTF D'EFFETS CCIAUX 000702112 INT.ESCPTE DOC. PRODUITS

702119 INT.PORTF D'EFFETS CCIAUX NT 000702113 INT ESCPTE PAPIER CCIAL

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702121 INT/PPO CT

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702125 INTERETS/CREDITS SPOT CLTELE

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702127 INT.CREDITS A CT DE L'ETAT

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702128 INT.AUTRES CREDITS CT PARTICUL

702120 INT.AUTRES CREDITS A COURT TER 000702129 INT.AUTRES PRET CT CLICOM

702130 INT./CREDITS A MOYEN TERME 000702131 INT/PPI MT

702130 INT./CREDITS A MOYEN TERME 000702132 INT/PPO MT

702130 INT./CREDITS A MOYEN TERME 000702134 INT/AUTRES CMT

702130 INT./CREDITS A MOYEN TERME 000702136 INT.AUTRES CREDIT MT PARTICULI

702130 INT./CREDITS A MOYEN TERME 000702137 INT.AUTRES PRETS MT CLICOM

702130 INT./CREDITS A MOYEN TERME 000702138 INT PRET CLICOM COTE 7 MT

702140 INT./CREDITS A LONG TERME 000702141 INT/PPI LT CLIENTELE PRIVEE

702149 INT./CREDITS A LONG TERME NT 000702143 INT/CDMH

702140 INT./CREDITS A LONG TERME 000702144 INT/AUTRES CLT

702200 INTERET/AFFACTURAGE 000702201 INTERET/AFFACTURAGE

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702511 INT/CPTES ORD DEBIT PARTIC

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702512 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT PER

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702513 INT/CPTES ORD DEBIT STES

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702514 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT NEG

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702515 INT/CPTES ORD DEBIT DIVERS

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702517 INT/CPTES ORD DES ADMINISTRAT

702510 INT ACQUIS/CPTES ORD DEBIT 000702519 COMMISSION DE DECOUVERT

702830 REPORT DEPORT 000702831 REPORT / DEPORT

702890 DIVERS INTERETS ACQUIS 000702891 INTERETS DE RETARD

702890 DIVERS INTERETS ACQUIS 000702896 INTERETS SUR IMPAY•S PRETS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702901 CIONS PERCUES/ENCT CHQ & EFFET

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702902 COMMISSIONS PERCUES/CPTES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702903 COMM DIVERSES/CHQ & EFFETS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702904 COMMISSION DE MOUVEMENT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702905 COMMISSION DE TRANSFERT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702906 COMMISSIONS DIVERSES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702907 COMMISSIONS SUR VIREMENTS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702908 COM/EMISSION CHQ A PAYER

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702909 COM/DOSSIERS IMPORT EXPORT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702910 COMMISSIONS CARTE ECLAIR

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702911 COMMISSIONS CARTE ARGENT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702913 COMMISSIONS ATD - SAISIE ARRET

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702914 COMMISSIONS ASSURAVENIR

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702915 COMMISSIONS PRZ

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702916 FRAIS DE DOSSIER - PRETS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702919 COMMISSIONS/PRELEVEMENTS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702920 COMMISSIONS SAGESSE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702921 COMMISSION DE DECOUVERT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702922 FRAIS D IMPAYES/FCIP

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702923 FRAIS DE DOSSIER /FCIP

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702924 FRAIS COMMISSIONS NIVELLEMENT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702925 COMMISSIONS VISA

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702926 FRAIS SUR FORCAGE D'OPERATIONS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702927 CIONS VIREMENTS PERMANENTS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702928 FRAIS DE FERMETURE CPTE CHEQUE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702929 COMM.ABNMENT CARTES PREPAYEES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702930 COMM.CHARGMENT CARTE PREPAYEE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702932 COMM.RECUES/CARTES PREPAYEES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702933 CCIONS DELIV ATTESTATIONS DIV

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702934 OPPOSITIONS DEBIT CARTES DAB

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702937 COMMISSIONS I-TRANSFERT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702938 COMM MAIN LEVEE D'OPPOS/CARTES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702939 COMM REEDITION CODE CONFIDENT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702941 FRAIS TENUE COMPTE EPARGNE

 TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 2016

(D) 

 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA 

( E ) 

CHAPITRE LIBELLE COMPTE INTITULE

 Réalisé

 AU 31/12/2016

(A) 

 Budget 2016 

AU PRORATA 

31/12/2016

(C) 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 

 VARIATIONS 

 Budget 2016

(B) 
 STATUT 

 Réalisé

 AU 31/12/2015 
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 Valeur  %  Valeur  % 

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C)  (A)/(D)  (A)-( E )  (A)/(E) 

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702942 COMMIS PERCU/REMB ANTICIPE PPO

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702943 COMM CONVENTION PRIME AGF VIE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702944 COMMIS°SUR RETRAIT DEPLACES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702945 COMMISSIONS DOSSIERS TRSF-RPT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702946 MLV HYPO ET GARANTIE SSP

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702947 CIONS MAIN LEVEE GARANTIE/SSP

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702948 COM PERCUES REMB ANTICIPES PPI

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702949 COMMISSION ASSURANCE VOYAGE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702950 COMM CONFIRMATION PRET

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702954 FRAIS FERMETURE COMPTE NON TAX

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702955 FRAIS DE FERMETURE COMPTE ECO

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702961 COMMISSIONS ASSUR QUIETIS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702962 CCIONS SUR CONCOURS D'EXPLOITA

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702965 CIONS NESTLE ACHAT CAFE VERT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702967 FRAIS EXTRAIT,DEMANDE POSITION

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702972 COMMISSIONS PACKAGES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702974 CCION DEMANDE DE RELEVE YERI

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702975 SURPRIME QUIETIS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702976 CCION OPPOSITION PRLVT AUTOMAT

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702977 CIONS REMBS ANT AUTRES PRETS

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702978 CIONS/OPERATIONS COOPEC

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702979 FRAIS FIXES COMPTES ECO

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702980 CCIONS DE MOUVEMENT CPTE ECO

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702981 COMMISSIONS ASSURANCE MRH

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702982 CIONS /AFFACTURAGE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702984 CCIONS CONVENTION PRIME COLINA

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702985 COMMISSIONS SOGETUDES

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702995 CCIONS /DEMANDE  D'E-RELEVE

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702997 CCION DROIT D'INSCRIP UNIVERSI

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702998 COMMISSION PRZ À RECEVOIR

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702983 FRAIS DE DOSSIER AFFACTURAGE

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703102 PLUS VALUES DE CESS°/TIT PLCMT

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703101 PROD/TITRES PLACEMENT

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703103 PRODUITS DES OBLIGAT RCI-FNI

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703104 PROD ET PROFIT/TITRES BOAD

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703105 PROD ET PROFIT/TITRES UMOA

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703106 PROD/TITRES PLACEMENT SOCIETES

703100 PROD ET PROFIT/TITRES PLACEMTS 000703107 PROD/PARTS SOGEVALOR

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703802 PRODUITS DIVERS

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703803 COMMISSIONS SOGITEL CCD

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703804 COMMISSIONS SOGITEL CHQ

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703805 COMMISSIONS VOCALIA

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703806 COMMISSIONS SUPPL VOCALIA

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703807 COMMISSIONS WESTERN UNION

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703808 COM MESSALIA PUSH HEBDO/CPTE C

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703809 COM MESSALIA PUSH HEBDO/LIVRET

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703810 COM.MESSALIA PUSH QUINZ/CPTE C

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703811 COM MESSALIA PUSH QUINZ/LIVRET

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703813 COMMISSIONS AFRICATEL

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703814 COMMISSIONS SOGELINE TAXABLE

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703815 COMMISSIONS SOGELINE NON TAXAB

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703817 VOCALIA SVI- FAX-MAIL H

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703818 VOCALIA SVI- FAX - MAIL BM

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703819 VOCALIA SVI - FAX - MAIL M

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703821 CCIONS RESILIATION VOCALIA

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703822 CCIONS RESILIATION SOGELINE

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703823 CCIONS RESILIATION MESSALIA

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703824 CCIONS RESILIATION SOGESTEL

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703825 CCIONS MOBILE MONEY

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703826 CCIONS ASSISTANCE CLT TPE

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703827 CCIONS TRANSACTION PAYANTE MM

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703828 CCIONS ABONNES ACTIFS MOBILE M

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703830 COMMISSIONS SOUS REP WU

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703851 COMMISSIONS SOGECASHNET

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703899 COMMISSIONS MONEYGRAM

704100 PRODUITS PRETS & TITRES SUBDON 000704102 PRODUITS PRETS & TITRES SUBDON

704110 PRODUITS/PARTS ENTP.LIEES 000704111 PROD/PARTS ENTREP LIEES

704120 PRODUITS/TITRES DE PARTICIPATI 000704121 PRODUITS/TITRES DE PARTICIPATI

704120 PRODUITS/TITRES DE PARTICIPATI 000704122 PROD/TITRE PART.STES NON COTEE

704120 PRODUITS/TITRES DE PARTICIPATI 000704123 INDEMNITE DE FONCTION

 TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 2016

(D) 

 ESTIMÉ 2016 AU 
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( E ) 

CHAPITRE LIBELLE COMPTE INTITULE
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(A) 
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(C) 
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 Valeur  %  Valeur  % 

 (A)/(B)  (A)-(C)  (A)/(C)  (A)/(D)  (A)-( E )  (A)/(E) 

704610 PRODUITS SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000704611 LOYERS DE CREDIT-BAIL

704610 PRODUITS SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000704613 PLUS-VALUES CESSION SUR LOUEES

704610 PRODUITS SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000704617 INTERÊT DE RETARD/ CREDIT BAIL

704610 PRODUITS SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000704618 FACTURE DE FRAIS D'IMPAYES

704610 PRODUITS SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000704619 FRAIS DE DOSSIERS CREDIT-BAIL

704640 PRODUITS SUR IMMOS NON LOUEES 000704643 PLUS-VALUES CESSION NON LOUEES

704640 PRODUITS SUR IMMOS NON LOUEES 000704649 FACTURES INDEMNITE RESILIATION

704640 PRODUITS SUR IMMOS NON LOUEES 000704650 PENALITES DE RESILIATION

704743 PLUS VALUE CESSION LLD 000704743 PLUS VALUE CESSION LLD

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706101 BENEF/ACHATS & VENTES DEVISES

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706102 BENEF/REEV PERIOD DEVISES

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706103 GAINS/OPERATION DE CHANGE WU

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706104 PROFITS/OPERAT CHANGE MANUEL

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706105 GAINS/CHANGE OPERATION VISA

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706106 GAIN/CHANGE OP. MASTERCARD

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706107 GAINS/OPERATION DE CHANGE MG

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706108 GAIN/CHANGE OP. PULSE

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706109 PROFITS/CHANGE OP. CUP

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706110 PROFIT/OP CHANGE SOUS REP WU

706100 PROFITS/OPERATIONS DE CHANGE 000706115 GAIN/CHANGE OP. AFFN

706900 COMMISSIONS ACQUISES 000706901 COM DIVERSES/OP DE CHANGE

706900 COMMISSIONS ACQUISES 000706902 COMMISSION/TC

706900 COMMISSIONS ACQUISES 000706903 COMMISSION DE TRANSMISSION

707130 PROD/ENG FINANCT DONNES CLTELE 000707133 PROD/ENG FINANCT DONNES STES

707130 PROD/ENG FINANCT DONNES CLTELE 000707136 COMMI SUR TRAITMT CREDOC IMPOR

707210 PDTS/ENGAGT GARANT DON ETS CR 000707211 PDTS/ENGAGT GARANT DON BANQUES

707230 PDTS/ENGT DE GAR DON. CLIENTEL 000707231 PROD/ENGT GAR DONNES CLIENT

707230 PDTS/ENGT DE GAR DON. CLIENTEL 000707233 FRAIS DE DOSSIER CAUTION

707300 PDTS/ENGAGEMENTS SUR TITRES 000707301 PDTS/ENGAGEMENTS SUR TITRES

708100 PDTS/LES MOYENS DE PAIEMENT 000708101 PDTS/OPERATIONS CB CASH

708100 PDTS/LES MOYENS DE PAIEMENT 000708103 COMMISSIONS MASTER CARD

708100 PDTS/LES MOYENS DE PAIEMENT 000708110 COMMISSIONS PULSE

708100 PDTS/LES MOYENS DE PAIEMENT 000708111 COMMISSIONS CUP

708100 PDTS/LES MOYENS DE PAIEMENT 000708112 COMMISSIONS GIM-UEMOA

708100 PDTS/LES MOYENS DE PAIEMENT 000708115 COMMISSION AFFN

709900 DIVERS PDTS D'EXPLOIT BANCAIRE 000709901 COMM LOCAT COFFRE FORT

725100 PLUS VALUES/IMMO.INCORP.& CORP 000725101 + VALUES CESSIONS IMMO CORP

725100 PLUS VALUES/IMMO.INCORP.& CORP 000725102 PRODUITS/TRAVX INVENTAIRE IMMO

725200 PLUS VALUES/IMMO. FINANCIERES 000725201 + VALUES CESSIONS IMMO FINAN

727000 REVENUS DES IMMEUBL.HORS EXPL. 000727100 REVENUS DES IMMEUBL.HORS EXPL.

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729100 RECUP FRAIS TELEX TELEPHONE

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729102 RECUP PORT DE LETTRE

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729103 RECUP PORT LETTRE / FCIP

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729109 RECUP FR RENOUV BADGE PERSONNE

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729115 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL.

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729104 RECUPERAT°CHARGES IMP.A TIERS

604610 CHARGES SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000604617 PRIM ASSURAN CREDIT BAIL

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703831 SOGECASH INTER ORDERS RECIEVED

607240 CHG/ENGT GARANT RECU CLT 000607245 CHG/ENGT GARANT RECU DIVERS

601900 COMMISSIONS DUES 000601903 COMMISSIONS DUES IFIE

703900 COMMISSIONS ACQUISES 000703901 COMM/EMISSIONS & PLACEMENTS

601740 INT DUS/VAL DONNEE PENS. AU JJ 000601741 INT DUS/VAL DONNES PENSION JJ

601750 INT DUS/EMPRUNTS A TERME 000601751 INT DUS/EMPRUNTS A TERME

601710 INT DUS/EMPRUNTS AU TITRE MM 000601712 INT DUS/EMPRUNTS AU TITRE MM

604731 DOTATIONS AMORT IMMO LLD LOUEE 000604731 DOTATIONS AMORT IMMO LLD LOUEE

704731 PRODUITS SUR IMMO LLD 000704731 LOYER TAXABLE LLD

704739 AUTRES PRODUITS SUR IMMO LLD 000704740 FRAIS DE DOSSIERS LLD

704739 AUTRES PRODUITS SUR IMMO LLD 000704741 FRAIS D'ASSURANCE LLD

704739 AUTRES PRODUITS SUR IMMO LLD 000704742 FRAIS D'ENTRETIEN LLD

704610 PRODUITS SUR IMMOS CREDIT-BAIL 000704614 FRAIS D'ASSURANCE CB

604739 AUTRES CHARGES SUR LLD 000604738 PRIME D'ASSURANCE LLD

703800 PRODUITS/OPERAT°DIVERSES 000703852 COMMISSION SOGEPAY

701310 INT.ACQ/PRETS AU J/J 000701311 INT.ACQ/PRETS AU J/J

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606103 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE WU

703900 COMMISSIONS ACQUISES 000703904 COMM/SERVICES FINANCIERS

703900 COMMISSIONS ACQUISES 000703902 DROITS DE GARDE

704739 AUTRES PRODUITS SUR IMMO LLD 000704739 COMMISSIONS LLD

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729105 DUPLICATA LETTRE D'INCIDENT

602550 INTERETS DUS/AUTR DEPOTS RECUS 000602551 INTERETS DUS/AUTR DEPOTS RECUS

608100 CHG/LES MOYENS DE PAIEMENT 000608115 CHG/OP AFFN

606100 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE 000606107 PERTES/OPERATIONS DE CHANGE MG

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702912 COMMISSIONS CARTE OR

702900 COMMISSIONS ACQUISES 000702960 INT ESCOMPTE MCNE

602900 COMMISSIONS DUES CLIENTELE 000602909 COMMISSIONS DUES/AFFACTURAGE

729000 AUTRES PRODUITS DIVERS D'EXPL. 000729112 RECUPERATION FRAIS DE FORMAT°

 TAUX DE 

REALISATION DE 

L'ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 

 ESTIMÉ 2016

(D) 

 ESTIMÉ 2016 AU 

PRORATA 

( E ) 

TOTAL GENERAL

CHAPITRE LIBELLE COMPTE INTITULE

 Réalisé

 AU 31/12/2016

(A) 

 Budget 2016 

AU PRORATA 

31/12/2016

(C) 

 TAUX DE 

REALISATION 

BUDGETAIRE 

 VARIATIONS 

 Budget 2016

(B) 
 STATUT 

 Réalisé

 AU 31/12/2015 

ANNEXE 4 : SUIVI BUDGETAIRE DU PNB (suite) 
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CLIENTELE PRIVEE

Encours 

moyens Intérêts
Taux 

moyens 

Encours 

moyens Intérêts
Taux moyens 

d'intérêt

Encours 

moyens Intérêts
Taux moyens 

d'intérêt
CREDITS    

Découverts

PPI CT & MT

PPI LT

PPO CT

PPO MT

Autres

Total

DEPÔTS (chiffres en négatif)

Dépôts à vue

Livret d'épargne

Comptes PEL 

Comptes  CREDIMATICS

Comptes PEI

DAT 

CARHUIT

BDC

Autres

Total

PART DU 

TOTAL

PART DU 

TOTAL

PART DU 

TOTAL

MARGE D'INTERÊT

CLICOM ET ETAT

Encours 

moyens Intérêts

Taux 

moyens 

d'intérêt

Encours 

moyens Intérêts

Taux moyens 

d'intérêt
Encours 

moyens Intérêts

Taux moyens 

d'intérêt

CREDITS

Découverts

Avances sur produits

Affacturage 

Escompte commercial 

Escompte  documentaire

Spot

Crédits Commerciaux CT

Crédits Commerciaux MT

Crédits Commerciaux LT

Crédit bail

Obligations

Intérêts de retards et impayés (CLICOM)

Intérêts sur Créances provisionnées (CLICOM)

REPORT / DEPORT

Dividendes

Total

DEPÔTS (chiffres en négatif)

Dépôts à vue

DAT 

BDC

CAR8

PEI

Autres (Mobile Money)

Total

PART DU 

TOTAL

PART DU 

TOTAL

PART DU 

TOTAL

MARGE D'INTERÊT

INTERBANCAIRES ET TITRES

Encours 

moyens Intérêts

Taux 

moyens 

d'intérêt

Encours 

moyens Intérêts

Taux moyens 

d'intérêt
Encours 

moyens Intérêts

Taux moyens 

d'intérêt

CREDITS

Comptes Nostrii et Déposit

Comptes ordinaires Banques et Co

Crédit au jour le jour

Crédit à terme

SPOT

Bons et obligations

Prêts subordonnés

Total

DEPÔTS (chiffres en négatif)

Comptes ordinaires

Mise en pension

Autres emprunts

Dépôts à Terme

Total

PART DU 

TOTAL

PART DU 

TOTAL

PART DU 

TOTAL

MARGE D'INTERÊT

Encours et marges

Octobre Novembre Décembre

ANNEXE 5 : ENCOURS ET MARGES (Source : Documents SGBCI) 
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sept.-16 oct.-16 nov.-16

MONTANTS Cumul Cumul Budget Budget

(Chiffre en million de devise locale) 10/16 11/16 12/16 RA RA-1 Annuel Mensualisé

(1) (2) (3) (4) (RA)-(RA-1) (RA)-(BA) (RA)-(RA-1) (RA)-(BA) (RA)/(RA-1) (RA)/(BA) (RA)/(RA-1) (RA)/(BA)

Trésorerie et Interbancaire

Clientèle 

Immobilisations f inancières et Titres

 1 - PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE - CRM

Trésorerie et Interbancaire

Clientèle 

 2 - CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE - CRM

 3 - MARGE D'INTERMEDIATION CRM (1+2)

 4 - COMMISSIONS NETTES

 5 - AUTRES PRODUITS NETS

 6 - PRODUITS NETS CREDIT BAIL

 7 - PRODUIT NET BANCAIRE CRM (3+4+5+6)

Frais de Personnel

Frais d'Exploitation

Impôts et Taxes

Amortissements

Frais de groupe ou de siège

 8 - FRAIS GENERAUX

 9 - RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION CDG (7-8)

 10 - COUT NET DES RISQUES

 11 - RESULTAT EXCEPTIONNEL 

 12 - RESULTAT AVANT IMPOTS (9+10+11)

 13 - CHARGE FISCALE

14 - RESULTAT NET COMPTABLE (12-13)

%

Cumul Mensuel

Montant

Cumul Mensuel

EVOLUTION DU REALISE ET DU BUDGET

ANNEXE 6 : CRM STANDARD (Source : Documents SGBCI) 
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REALISE BUDGET ESTIME BUDGET PROJECTIONS PROJECTIONS PROJECTIONS PROJECTIONS

NATURE AU AU AU AU AU AU AU AU

30/06/2016 31/12/2016 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 31/12/2020

FRAIS DE PERSONNEL

Rémunération du Personnel

- dont bonus commercial, expatriés et recouvrement

Intéressement

Charges sociales et fiscales 

Frais médicaux et Mutuelle

Intérim et recours à l'extérieur

Frais de formation

Œuvres sociales et frais divers

- dont abondement car plan

FRAIS D'EXPLOITATION

Frais sur immeubles

 - Loyers et charges immobilières

 - Nettoyage et travaux

 - Eau, gaz, Electricité

 - Gardiennage/sécurité

Frais mobilier-matériel et véhicules

Télécommunications (hors informatique)

Exploitation informatique (voir détail)

   - dont coûts SIMBA

Honoraires

   Dont honoraires juridiques

   Dont frais d'audit et de consultations externes

Sous traitance non informatique

   Dont transport de fonds

   Dont frais postaux

Communication

Deplacements et missions

Fournitures et consommables

Assurances

Divers

   - Autres frais de gestion

   - Assistance Technique

   - Coût missions IT

   - Coûts de construction CSM facturés par SG

   - Prestations facturées à SGBCI par CSM/DCPE non hébergés

A déduire:

   - Prestations facturées aux autres filiales par CSM/DCPE

IMPOTS ET TAXES

AMORTISSEMENTS

TOTAL

ANNEXE 7 : BUDGET DES FRAIS GENERAUX (Source : Documents SGBCI) 
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REALISE BUDGET ESTIME BUDGET PROJECTIONS PROJECTIONS PROJECTIONS PROJECTIONS

RUBRIQUES AU AU AU AU AU AU AU AU

30/06/2016 31/12/2016 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 31/12/2020

Produit d'intérêts et assimilés

Charges d'intérêts et assimilées

 MARGE D'INTERMEDIATION

Commissions de services encaissées

Commissions de services payées

Produits sur engagements par signature

Charges sur engagements par signature

Commisions Salle de marché

Commisions Hub Financement Structuré

 COMMISSIONS

 NET CREDIT BAIL

AUTRES PRODUITS

AUTRES CHARGES

 PRODUIT NET BANCAIRE

FRAIS DE GESTION

     frais de personnel

     frais d'exploitation

     impôts et taxes

     intéressement

AMORTISSEMENTS

 FRAIS GENERAUX

 RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION

 CNR

      Dotations aux provisions / CDL

      Reprises de provisions /CDL

      Autres éléments

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

    Dotations

      Provisions risques bancaires généraux

      Provisions IFC & médaille du travail

      Provisions dossiers défense 

      Autres provisions
   

    Reprises

      IFC & médaille du travail

      Dossiers Défense 

      Autres 

AUTRES PROVISIONS 

PRODUITS EXCEPTIONNELS

CHARGES EXCEPTIONNELLES

RESULTAT NET AVANT IMPOTS

IMPOTS SUR LES BENEFICES

RESULTAT NET avant dotations au FRBG

Dotations au FRBG

RESULTAT NET après dotations au FRBG

 Coefficient d'exploitation 

ANNEXE 8 : SYNTHESE DU RESULTAT (Source : Documents SGBCI) 
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ANNEXE 9 : ORGANIGRAMME DE LA SGBCI (Source : DRH SGBCI) 

  
DIRECTION GENERALE ASSISTANTE 

SECRETARIAT 

GENERAL 

DIRECTION 

MULTICANAL 

MARKETING ET 

COMMUNICATION 

DIRECTION DES 

AFFAIRES FINANCIERES 

 Conseil et Veille juridique 

 Contentieux/Successions 

 Actes et garanties  

 Gouvernance 

 Banque Multicanal 

 Marketing et 

Communication 

 Produits 

 Satisfaction clients 

 

 Comptabilité Générale 

 Comptabilité Auxiliaire 

 Contrôle de Gestion 

 Fiscalité et Assurances 

 

DIRECTION DES 

RESSOURCES 

HUMAINES 

DIRECTION RISQUES ET 

RECOUVREMENT 

DIRECTION DU 

CONTROLE 

PERIODIQUE 

 Gestion Ressources 

Humaines 

 Formation 

 Gestion des carrières 

 Mutuelle et santé 

 Responsable des 

engagements  

 Contrôle des risques 

 Recouvrement 

 

DIRECTION COMMERCIALE PARTICULIERS ET 

PARTICULIERS 

Agences spécialisées 

 Agence Privilège 

 Agence Prêts Immobiliers 

 

Groupe d’agences 

 Abidjan-Centre  

 Abidjan-Nord 

 Abidjan-Sud 

 Abidjan-Ouest 

 Abidjan-Est 

 Abidjan-Périphérie 

 Gagnoa 

 Bouaké 

 Assistante de Direction 

 Marché CLIPRI 

 Marché des PRO et TPE 

 Recouvrement amiable  

 Cellule Assistance 

Réseau 

 Cellule Contrôleurs SP 

Réseau 

 Cellule Appui 

Commercial 

 Cellule Acquisition  

Clientèle  

 

DGA - RESSOURCES 

CSM-CR 

 Pôle Projets 

 Pôle Fiscalité 

 Comptabilité 

AOF 

 Contrôle de 

Gestion 

CSM-SI 

 Opérations et 

sites de Dakar 

 Projets & sites 

d’Abidjan 

 Etudes et 

reporting 

 Pilotage 

Transformation 

DIRECTION DES 

SERVICES BANCAIRES 

ET ORGANISATION 

 Paiement domestique 

 Trésorerie et 

Etranger 

 Pôle Service Client 

 Pilotage 

 Monétique 

 E-Banking 

 Back Office Marchés  

 Organisation 

 Informatique 

 

DIRECTION 

LOGISTIQUE ET DES 

IMMEUBLES 

 Technique 

 Achats 

 Moyens Généraux 

 Cellule Magasin 

 

 

 Contrôle Permanent 

 

 
 Sureté et Sécurité 

 

 

DGA – ENTREPRISES ET 

MARCHES FINANCIERS 

COO SALLE DES 

MARCHES 

COO GE 

FINANCEMENT 

STRUCTURE 

HUB MARKETING 

& 

COMMUNICATION 

HUB 

ASSURANCES 

 Energies, Mines & Industrie 

 Négoce et Agro-alimentaire 

 Commerce, Distribution & Services 

 Etat, Infrastructure & Immobilier 

 Petites et Moyennes Entreprises 

 Crédit-bail 

 Banque transactionnelle et Pilotage 

 Salle des Marchés 

 Assistance Client 

 
SOGEBOURSE 

 
SOGESPAR 

 
SGBCI CONSERVATEUR 

 

DIRECTION COMMERCIALE 

ENTREPRISES 
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ANNEXE 10 : QUESTIONNAIRE (Source : Nous-mêmes)   

 

Questionnaire destiné au  service contrôle de gestion  

 

1) Existe-t-il un plan stratégique à la banque ? 

   

Oui      Non  

 

2) Il y a-t-il une articulation entre le plan stratégique et le budget de la banque ? 

 

Oui      Non  

 

3) Par qui les objectifs stratégiques sont-ils fixés ? 

 

Seulement par la direction générale 

 

En collaboration avec les directions 

 

Autres, à préciser……………………………………………………………………. 

 

 

4) Le processus d’élaboration budgétaire prend-t-il en compte les objectifs stratégiques 

de l’année ? 

 

Oui      Non  

 

5) Le calendrier budgétaire est-il respecté ? 

 

Oui      Non  
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6) Les opérationnels participent-ils au processus budgétaire ? 

 

Oui      Non  

 

7) Existe-t-il un manuel de procédure ? 

 

Oui      Non  

 

8) Existe-t-il réellement un suivi budgétaire ? 

 

Oui      Non  

 

9) A quelle fréquence ?  

 Mensuelle 

 Trimestrielle 

 Semestrielle 

 

10) Quelles sont les mesures prises pour les écarts constatés ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 

11) Les états prévisionnels sont-ils fournis à temps ? 

 

Oui      Non  
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12) Quels problèmes rencontrez-vous lors du processus budgétaire ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Questionnaire destiné aux directions et services 

 

1) Participez-vous à la fixation des objectifs stratégiques de l’année ?  

 

Oui      Non  

 

2) Si oui, pensez-vous que vos objectifs sont pris en compte dans le budget ? 

 

Oui      Non  

 

3) Elaborez-vous un pré-budget ? 

 

Oui      Non  

 

4) Participez-vous aux arbitrages budgétaires ? 

 

Oui      Non  

 

5) Quelles critiques pouvez-vous faire sur le processus budgétaire de la banque ? 

………………………………………………………………………………………………..…

………………………………………………………………………………………………..…

………………………………………………………………………………………………….
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